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Observations du général Clauzel sur quelques actes de son commandement à Alger
En publiant ces observations, je me propose de démontrer les avantages que promet à la Fi'ance la colonisation d'Alger, et de prouver que le système que j'ai adopté est le plus propre à obtenir ce résultat. J'ai voulu appuyer mon opinion personnelle, sur celte question importante et sur les incidens qui s'y sont rattachés , de tous les documens qui justilient la manière dont j'ai envisagé l'une et considéré les autres. J'ai voulu aussi rendre évidentes l'opportunité et l'utilité de mes ai'rangemens relalilsaux beylicks de Constantine etd'Oran, et l'aire voir que ces opérations avaient, dans ma
pensée et pour motif, un double but; l'un, de me permettre de renvoyer en France les deux tiers de l'armée d'occupation , et l'autre d'assurer la tranquille possession de la partie du territoire où je pensais que devaient se faire les premiers essais de colonisation. J'ai voulu enfin détruire les fâcheuses impressions répandues à dessein ^ur ces arimngemens , dont je m'étonne encore que la convenance actuelle et ce qu'ils renferment de prévoyance restent méconnus.
Ce n'est pas seulement en France que l'occupation d'Alger a éveillé l'attention. L'Europe entière s'intéresse au succès de notre établissement sur cette côte si long-temps inhospitalière. Toutes les nations y voient des avantages pour elles, et un débouché plus commode et moins hazardeux que l'Amérique pour l'excédant de leur population. Les esprits élevés ont déjà percé dans l'avenir, et ont entrevu Tinfluence que doit avoir sur la civilisation de l'intérieur de l'Afrique une colonie créée sur une vaste échelle, que la proximité de l'Europe met à l'abri des inconvéniens qu'ont toujoiu\s présentés, dans leur principe, les entreprises coloniales Icnlécs à de grandes distances des métropoles. Cet avenir n'a pas été mon butimmé-
ciial , mais il était et il est encore dans ma pensée; il la jjréocciipait puissamment, lorsque j'ai conclu mes arrangemens avec le bey de Tunis. J'ai eu le regret de voir que j'avais élc mieux compris par les Africains eux-mêmes, que par les bureaux des ministères dé la guerre et des affaires étrangères.
Je suis arrivé à Alger le 2 septembre 1830. Ma mission n'étant pas limitée par des instructions, je croyais alors qu'elle se bornerait à faire connaître à l'armée les changemens survenus dans le gouvernement , et h prendre quelques mesures pour conserver, à tout événement, des points d'occupation militaire sur la côte d'Afrif[ue. J'eus bientôt et heureusement terminé la [)remière partie de cette mission, qu'on avait crue fort dangereuse pour moi , bien que fen Clisse une tout autre ide'e. Ae trouvai, comme je m'y attendais , une armée toute française, l^'amour de la patrie et les plus nobles sentimens remplissaient des cœurs découragés , peut-être , par la crainte qu'une expédition entreprise sous les auspices du gouvernement déchu ne fût déshéritée de sa gloire. Mais à peine cette brave armée fut-elle instruite des événeniens dont elle ne connaissait que la cause, et à
peine aussi nos valeureux soldais purent-ils se convaincre que la patrie rendait justice à leurs travaux et comptait sur eux comme sur ses autres enfans, que leur ardeur se réveilla. Officiers et soldats prêtèrent avec entliousiasme le serment de fidélité à la nouvelle dynastie.
Peu de jours me suffirent pom* fixer me» idées sur le parti que la France pourrait tirer de sa conquête. Je vis que le règne des Turcs, oppresseurs du pays depuis trois siècles , était k jamais fini , et dès ce moment je restai persuadé que le territoire d'Alger deviendrait, entre nos mains, une importante colonie qui nous indemniserait amplement de la perte de Saint- Domingue , et peut-être aussi des frais immenses que nous coûte l'onéreuse possession de nos autres colonies. Mes premières dépêches au gouvernement furent écrites dans ce sens. Mais en insistant sur l'intérêt qu'avait la France à garder et à coloniser Alger, je ne me dissimulai pas que l'état incertain , pour ne pas dire menaçant , de nos relations extérieures , m'imposait le devoir de mettre à la disposition du ministre de la guerre la plus grande partie des troupes d'Afrique , que je regardais, avec raison, comme un excellent noyau d'armée.
J'annonçai au ministre, qui ne s'y attendait pas, qu'il pouvait compter sur douze des dix-huit rég^imens de l'expédition ; je l'assurai en même temps que cette diminution des deux tiers de nos forces en Afrique ne compromettrait pas la conquête. M. le maréchal Gérard , alors ministre de la guerre , reçut cette nouvelle avec une grande satisfaction. Il m'informa que le Roi et le Conseil des ministres avaient appris, avec le plus vif plaisir, que j'avais su obtenir deux résultats qu'on n'osait pas croire conciliables , celui de la diminution de l'armée d'Afrique, et la certitude de la conservation du territoire d'Alger, avec l'espoii' prochain d'y fonder utie colonie florissante. La dépêche du ministre de la guerre du 30 octobre 1 830 fera voir que le gouvernement était déjà déterminé, à cette époque , à coloniser Alger, et que tous les avantages que la France pourrait retirer de ce beau pays, étaient parfaitement compris et appréciés par le ministère.
«Paris, le 3o octobre i83o.
GÉNÉRAL
» Le gouvernement, déjà déterminé à con-
soivcr la possession d'Aln;ei', a vu avec salisraclion , j)ar les rapports que vous m'avez adressés, qu'il élait possible de pourvoir à l'occupation de celle ville et des principaux points du littoral de la Régence avec un corps de dix mille hommes et des dépenses peu considérables. Ces considéi'alipiis Vont cou/iimé dans Vintcnlion de fonder^ sur le territoire d'Alger, une importante colonie.
» Une semblable détermination doit être suivie d'un examen attentif de tous les moyens d'améliorer l'état du pays, et de tirer parti de ses ressources, dans l'intérêt de la France combiné avec celui des indigènes.
» Le gouvernement approuve *r/«5 reserve ce que vous avez fait jusqu'ici pour gagner l'artection et la confiance des habitans , notamment l'admission des 3Iaures et. des Juifs aux fonctions municipales et judiciaires, ainsi que l'organisation de troupes arabes à notre solde ; et il a vu avec plaisir que ces troupes commençaient à répondre h vos espérances. La connaissance (pie vous avez acquise des localités vous suggérera , mieux qu'à tout autre, les moyens qui pouiraient s olTrir encore pour lier les intérêts des4iabitans d'Alger à ceux de la France.
Je crois toutefois devoir vous indiquer, comme un de ceux dont les résultats seraient le plus féconds, l'offre que vous pourriez faire, aux chefs de la population arabe, d'instruire gratuitement leurs enfans dans nos établissemens publics. Les connaissances que ces jeunes gens rapporteraient dans leur patrie adouciraient les mœurs, développeraient la civilisation; et les rapports qui naîtraient de cette position étendraient dès à présent notre influence dans le pays. Bien que les préjugés religieux des Musulmans opposent de grands obstacles à ce projet, l'exemple des jeunes Egyptiens, qui sont venus à Paris compléter leur éducation, prouve que les obstacles ne sont pas insurmontables. Si ces propositions étaient acceptées , on pourrait laisser aux parens le choix de faire élever leurs enfans à Paris ou h Marseille. Sur l'avis que je recevrai de vous, de donner suite à celte idée, je m'empresserai de me concerter, pour l'exécution , avec le Ministre de rinstruction publique. Le gouvernement est également disposé. Général , à seconder toutes les mesures (jui auront pour but de consolider h Alger la domination de la France, en la faisant aimer par ses habilans. Mais il est un premier fait
dont la vcrificalion lui paraît importante : la population actuelle d'Alger, dans des rapports dignes de foi, est évaluée à quinze mille âmes, tandis que d'anciennes relations la portent h plus de quatre-vingt mille. Quelque exagéré que soit ce dernier nombre, il donne lieu de croire que cette population, aussi bien que celle de toute la Régence, est depuis long-temps dans un état permanent de décroissance, qu'explique sutlisannuent la tyrannie capricieuse et ignorante sous laquelle gémissait le pays. Peut-on espérer qu'une administration plus éclairée et plus douce, en ranimant l'industrie et le commei'ce, mettra un terme à ce mouvement rétrograde de la population? IN'est-il pas plutôt à craindre que de nouvelles causes , telles que l'émigration et la position hostile qu'ont prise envers nous les beys de l'intérieur, ne viennent accélérer ce mouvement? Le gouvernement désire, Général, que vous l'éclairiez sur ce point.
» Mais, tout en s'efforçant d'améliorer le sort des indigènes , la France doit chercher dans Alger un débouché pour le superflu de sa population, des ressources pour son commerce et pour son industrie. La ferme expérimen-
laie que vous avez établie, offre à cet é^jard un essai des plus utiles. Si cet établissement obtient le succès qu'il est permis d'en attendre, il paraît destine , ainsi que vous le faites pressentir, à former le noyau d'une vaste colonisation. On pourrait , en concédant de proche en proche les terres qui l'environnent, comme la demande vous en a déjà été faite, imposer aux colons la condition de participer aux travaux de fortification nécessaires pour repousser les incursions des peuplades voisines , et de faire partie d'une milice locale chargée de concourir aux mesures défensives. Nul doute que de semblables combinaisons, auxquelles on aurait soin d'associer l'intérêt des indigènes, pourraient avec le temps transformer en une vaste colonie la plaine de la Metidja, en refoulant vers le petit Atlas les tribus insoumises. La France trouverait là, peut-être, la plupart des produits qu'elle tire maintenant de l'Amérique et de l'Inde; elle y trouverait encore un précieux débouché pour ses manufactures. La colonisation du territoire d'Alger, sous un régime libéral, est une noble et vaste entreprise, dont le succès repose principalement sur vos lumières et sur votre patriotisme. Le gouvernement voit
avec j)laisir qu'elle j)réocciipe volrc esprit ; il compte qu'elle sera le but de vos conslans ell'orts. Conimuni(|ucz-moi vos vues sur ce projet important; informez-moi dans le plus grand détail de toutes les mesures que vous aurez adoptées j)our l'administration du pays, el ne douiez pas qu'elles ne trouvent auprès du gouvernement l'appui dont elles pourront avoir besoin.
« J'ai l'honneur, etc.
» Le Minutie secrélaire-d' Etat de la i^uenc^ » Maréchal Comte Gérard. »
Les expressions de celte dépèche sont positives ; elles répondent péremptoirement aux insinuations que j'avais outrepassé mes pouvoirs, et donné à mes instructions une latitude qu'elles n'avaient pas. Des pouvoirs cl des instructions I pouvait-on et aurait-on pu m en donner? peut-on et sait-on en donner encore aujourd'hui?
Une détermination énoncée en termes si clairs pouvait-elle me paraître douteuse ? Pouvais-jc supposer que, quelques mois après, on essaierait de prétendre que j'avais eu le tort de préjuger la question de l'occupation définitive?
J'avoue qu'il ne nie vint pas dans lu pensée que j'aurais un jour à dévoiler une pareille inconséquence. Je suivis donc le plan fpic je m'étais tracé , et j'encourajjcai le plus clïicacement que je pus, les entreprises particulières qui concouraient à accélérer la colonisation. Je créai, paradions, une ferme-modèle dont le succès dépassa mes espérances, quoique la saison fût avancée. Je m'occupai en même temps de l'organisation du pays. Je fus puissamment secondé par M. l'intendant en chef Vol land , chargé aussi de l'administration des provinces , et je parvins à établir un gouvernement régulier, et certainement propre à remplir le but que je me proposais , puisque , moins de six mois après mon arrivée , la colonie, non encore oiïiciellement reconnue , mais établie de fait , était dans letat le plus florissant, et attirait déjà sur elle les yeux de la France et des autres nations européennes, suitout de l'Allemagne.
Cet état de prospérité était principalement dû au succès de l'expédition de l'Atlas.
On sait que la régence d'Alger se divise en trois provinces ou beylicks.
Au centre se trouve le beylick de Tilterie, à Test celui de Constantine, àl'ouest celui d'Oiaîi,
IG
Quoique la ville et les environs d'Alger fassent partie du beylick de Tillerie, ils forment un arrondissement séparé et indépendant.
Avant de marcher sur Médéah, je ne pouvais compter que sur Tobéissance et la soumission de la ville d'Alger et de quelques tribus voisines.
L'expédition de l'Atlas assura la domination de la France sur la totalité des tribus de l'arrondissement d'Alger et sur le beylick entier de Tilterie.
Des mon retour à Alger, des cultivateurs purent s'établir à quelque distance de la ville : les relations entre Alger, Blida et Médéah devenaient de jour en jour plus fréquentes et plus faciles.
Cependant les beylicks de Constantine et d'Oran étaient en proie au désordre et à l'anarchie. Le bey de Constantine avait refusé de se soumettre; celui d'Oran, quoiqu'd eût reconnu la domination française, n'avait pas assez de force pour maintenir la tranquillité dans la pro^. vin ce qu'il gouvernait.
C'est dans ces circonstances que je m'occupai des arrangemens qui eurent lieu plus lard avec le bey de Tunis.
> Depuis la fin du mois de septembre , époque à Jaquelle il ne resta plus de doute dans mon esprit sur le succès de la colonisation d'Alger, mes méditations avaient pour principal objet une combinaison qui me permît de soulager le gouvernement d'une partie du fardeau de l'occupation , et de satisfaire à l'honneur national, en établissant la domination française sur toute l'étendue de la régence d'Alger, afin que, dans l'opinion de la France et de l'Europe , la conquête eût tous ses résultats possibles. Je saisis une occasion qui se présenta d'entrer en relation avec le gouvernement Tunisien , inquiété sur ses frontières par le bey de Constantine qui ne s'était pas soumis à l'autorité française , et qui est encore aujourd'hui en état de rébellion , dans l'espoir de devenir le souverain de la province dont le dey d'Alger lui avait confié le gouvernement. Je savais que le bey de Tunis, soigneux de conserver l'amitié de la France , repoussait les offres des principaux habitans du district de Constantine, de se soumettre à sa domination , pour se soustraire à l'anarchie dans laquelle était plongé ce beylick depuis la conquête. Je reçus des communications extraofficielles de M. de Lesseps, notre consul-géné-
rai à Tunis , el d'après les inrorinations qu'il me fit parvenir, j'accueillis les ouverlures qui me lurent faites de nommer l>ey de Constantine un prince de la maison régnante de Tunis. Cette maison est d'origine arabe , ce qui rendait cette nomination agréable aux peuples que je l'appelais h gouverner sous l'autorité de la France , et aux mêmes titres el conditions que les beys nommés par le souverain d'Alger et révocables à volonté. Ce choix devenait une garantie de plus contre le retour des Turcs, mortellement hais par les habilans maures et arabes de la Régence. La nomination d'un prince musulman témoignait denotrc tolérance religieuse, sur laquelle ils ne complaient pas , nous supposant imbus des idées de prosélytisme des Espagnols, dont l'invasion de 17 77 avaitdes témoins encore vivons. Je dois ajouter que, de tous les peuples barbaresques, les Tunisiens sont les plus civilisés , que les princes de la maison régnante protègent ouvertement une amélioration intellectuelle, très-remarquable parmi leuis sujets , et qu'ils s'exposent , en agissant ainsi , aux excès d'un fanatisme qu'ils bravent, non sans quelque danger , pour conserver notre amitiés Un arrangement pui-ement militaire
et adminislratii fut conclu entre ce souverain et moi ; il est conçu dans les termes suivans :
« Au nom de Dieu clément et miséricordieux, souverain arbitre de toutes choses ;
» Le général , commandant en chef l'armée française en Afrique , en vertu des pouvoirs qu'il tient de S. M. le Roi des Français , en sa qualité de général en chef, et Sidi-Mustapha , muni des pleins pouvoirs de Son Altesse le bey de Tunis et de Sidi-Mustapha , son frère , dont copie certifiée reste annexée à l'une des présentes, sont convenus de ce qui suit :
ARTICLE PREMIER
» Le général en chef, en vertu des pouvoirs susdits, ayant nommé bey de Constantine Sidi Mustapha , désigné par S. A. le bey de Tunis , son frère; et sa dite Altesse, ainsi que Sidi-Mustapha, bey désigné, ayant autorisé par les pleins pouvoirs déjà cités, Sidi-Mustapha (I), garde-
(i) Je dois faire remarquer, pour la parfaite intelligence de ce document, que le bey désigné et le plénipotentiaire portaient tous deux le nom de Sidi-Musluplia.
des-sceaux et minislre, h fçaranlir au nom de S. A. el du bey dési^^né , les conditions déjà convenues entre les parties contractantes ainsi que leur exécution; il a été convenu de rédiger ces conditions au moyen du présent acte , lequel , écrit dans les deux langues , sera signé par les deux parties , en leurs qualités respectives exprimées dans le préambule.
• Ces conditions sont les suivantes :
»1".8. A. le bcy de Tunis garantit et s'oblige pei*sonnellement au paiement à Tunis , h titre de contributions pour la province de Conslantine , de la somme de huit cent mille francs pour l'année 1831.
» Le premier paiement par quart aura lieu dans le courant de juillet prochain , et les autres h des époques successives , de manière que tout soit soldé à la fin de décembre 1831; et pour la régularité des écritures , il sera consenti , au nom du bey de Tunis, par Sidi-Mustapha , garde-d es-sceaux, l'une des parties contractantes , quatre obligations de deux cent mille francs chacune au profit du trésor français à Alger.
2o.Le paiement des années suivantes, également par quart ou trimestre, sera de la somme
d'un million de francs divisée en quatre paiemens, sauf les arrangemens qui pourraient êti^ pris postérieurement après que la province de Constanline sera pacifiée.
3°. L'asile sera accordé sans aucun frais par le gouvernement de Tunis, dans Yi\e de Tabarca , aux bâtimens français , pêcheurs de corail ou autres (1).
4o. Dans les ports de Bone , Stora , Bugie et autres de la province de Constantine, les Français ne paieront que moitié des droits d'entrée de douane imposés aux autres nations.
6°. Tous les revenus de la province de Constantine, de quelque nature qu'ils soient, seront perçus par le bey.
6°. Toute protection sera accordée aux Français et autres Européens qui viendront s'établir comme négocians ou agriculteurs dans la province de Constantine.
7^. 11 ne sera placé aucune garnison française dans les ports ou villes du beylick avant que la province soit tout-à-fait soumise, et, dans tous les cas , il sera pris d'un commun accord
(i) Celle condition n'a jamais été acccplée par Ivhey Ac Tunis.
des mesures d'ordre dans l'inlcrcl réciproque (1).
8®. Si S. A. le bey de Tunis venait à rappeler près d'elle le bey de Constanline, son frère, il sérail désigne un autre prince qui réunît les qualités nécessaires, et qui, sous C approbation préalable du général en chef yVeQe\T2L\l la commission de bey de Constantine.
ARTICLE DEUXIEME
» Le présent acte , rédigé dans les deux langues , a été signé par le général en chef et par Sidi-Mustapha, chacun en leurs qualités précédemment exprimées, en doubleexpédition, dont l'une est restée aux mains du général en chef, et l'autre a été retenue par Sidi-Mustapha.
»> Alger, le 1 8 décembre i83o.
» Signé y comte Clauzel, Sidi-Mustapha.
• Pour copie conforme à l'original retenu par le général en chef,
»Z<? secrétaire-général da gouvernement ^
» F. Caze.
(i) Mais il était entendu que je mettrais, si je le jugeais à propos, des garnisons à Bone, à Stura et à Bougie.
» Qu'il soit bien entendu , bien compris, que le bey de Constantine, nommé par moi, tiendra ce beylick aux mêmes conditions et droits que s'il l'avait reçu du dey d'Alger, et qu'il se con-^ lormera à tout ce que je jugerai k propos de prescrire pour l'intérêt du pays en général, du beylick en particulier, surtout de la France. .
» Alger le 24 décembre i83o.
» Le général commandant en chc/', » Comte Clauzel.
» Cette note, de la main du général en chel", doit rester entre les mains de M. de Lesseps, en cas de discussion.
» Le Secrétaire-généraly
» Signé F. Caze. »
J'avais fait part de cet arrangement au ministre de la gueri'e par la dépêche suivante :
<• Alger, le 16 décembre i83o.
» Monsieur j-E Maréchal,
» Les deux dépêches que vous m'avez lait l'honneur de m'adresser les 25 et 30 novembre se trouvent en partie répondues par ma dépê-
che télégraphique du 1 3 et par ma lettre d'aujourd'hui qui en est le commentaire; il en est de même du dernier paragraphe de la dépêche du 30, ainsi que àwpost script am qui l'accompagne, auxquels surtout répond aussi clairement que vous pouvez le désirer, ma lettre déjà citée et appuyée de la copie de celle de monsieur l'Intendant.
»Ma réponse devrait se borner ici, monsieur le Maréchal; mais je prends occasion du contenu des diverses dépèches que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser, pour vous donner la preuve que, malgré les assurances réitérées que j'ai reçues de votre prédécesseur, et récemment encore, dans ses dépêches des 30 octobre et 17 novembre, de l'intention positive du gouvernement français de garder définitivement et de coloniser Alger, j'ai prévu le cas où l'état des affaires en Europe forcerait la France à réduire son armée d'Afrique.
» J'ai donc du combiner les moyens de fournir h la mère patrie les secours qu'elle pourrait réclamer (sans renverser de fond en comble une création dont , je le dis dans une entière conviction , le succès est certain) avec ceux de continuer l'établissemciil d'Afrique, dut-on en
ralentir les pro(jrès , en se réservant la possibilité de leur donner un nouvel essor lorsque les circonstances le permettront.
» La régence d'Alger est fort étendue; elle se compose de trois grandes divisions qui sont à louest , le beylick d'Oran , limitrophe de l'empire de JMaroc ; au centre, le territoire d'Alger proprement dit, dans lequel se trouve la fertile plaine de la Metidja , principal but de mes projets de colonisation et d'agriculture ; à Test enfin , est la province de Constantine , limitrophe de la régence de Tunis, et dont font partie les ports de Bone, Bougie et Stora.
» Le bey d'Oran est Turc, et s'est soumis à mon prédécesseur qui lui a fait remise des contributions arriérées : la milice turque fait sa sauve-garde au milieu de la population arabe dont il est entouré. Ce bey est un homme faible , mais loyal, qui m'a plusieurs fois fait proposer d'abandonner son poste , pourvu que je lui fournisse ainsi qu'à ses Turcs des moyens de transport jusqu'à Smyrne ; j'ai cru devoir le laisser dans sa place, parce qu'il m'a donné quelques preuves de loyauté. D'ailleurs des changemens m'ont paru inopportuns dans un moment où , d'après ce qu'on m'écri-
— devait du ministère de la guerre , il convenail de faive expédier sur France des blés ([ue la province d'Oran fournit en abondance, et dont la vente aux négocians procurera , au moyen du droit d'exportation que perçoit le bey, la faculté à celui-ci de payer une parlie des contributions. D'un autre côté, une entreprise d'un paient du roi de Maroc a eu lieu contre le territoire d'Oran ; et le bey m'a demandé des secours que je lui ai accordés , tandis que je ne négligeais pas de faire faire à Maroc des déraai"ches énergiques, dont le succès me parait certain. J'ai donc ajourné tout plan ultérieur pour cette partie de nos possessions d'Alri(|ue ; et je suis en mesure de conserver l'influence française à Oran sans y laisser de garnison , excepté au fort de Mers-el-Kébir que je me propose de garder pour avoii- toujours une influence immédiate sur ce beylick ; j'espère même, avec beaucoup de fondement, que j'obtiendrai du bey le paiement régulier d'une contribution modérée.
» 11 n'en pouvait être de mêmedeConstantinc où l'autorité de la France n a jamais été reconnue, et dont la capitale, qui a donné son nom à la province , est située dans les terres h plus
de soixante lieues d'Alger. Je pouvais occuper Bone , Bougie et Stora, et retirer quelques légers produits de douane qui n'auraient pas couvert les frais de déplacement de deux régimens au moins qu'il aurait fallu y tenir, ce qui aurait diminué d'autant le nombre de ceux que j'ai toujours eu l'intention do renvoyer en France. J'étais très-indécis sur ce que je devais faire relativement au beylick de Constantine, et je pensais vaguement h en écrire h M. d Lesseps, notre consul-général à Tunis, lorsque celui-ci vint fixer mes idées, en me faisant part de celle qui lui avait été suggérée par le bey de Tunis lui-même, qui lui faisait connaître les offres , repoussées par lui , de plusieurs tribus de la province de Constantine de se soumettre à sa domination. Le bey de Tunis , dont le désir le plus ardent est de mériter la protection de la France, insinua à M. de Lesseps qu'il y aurait un moyen de soumettre cette province éloignée d'Alger , en donnant à un prince de sa maison l'investiture du beylick de Constantine, moyennant une contribution annuelle. M . de Lesseps me fit part de ces ouvertures , et me prévint que l'un des envoyés qui m'étaient adressés par le bey de Tunis,
pour rac féliciter sur mon arrivée en Afrique, était chargé de me sonder sur ce projet. En effet, cet envoyé ne tarda pas à me faire des ouvertures positives et des propositions. Les choses furent poussées au point de dresser un projet provisoire que je chargeai M . de Lesseps de discuter et de mûrir, et je l'autorisai formellement à me faire envoyer, s'il y avait lieu , un plénipotentiaire ad hoc ^ après que lui, M. de Lesseps, serait convenu des principales bases avec le bey de Tunis. Les choses se sont passées comme je l'avais prévu d'avance. Un ministre plénipotentiaire m'a été envoyé pour conclure , et aujourd'hui même nous mettons le sceau à cet arrangement en signant une convention, dont j'aurai l'honneur de vous envoyer copie , par laquelle le frère du bey de Tunis , désigné par ce prince pour recevoir la co^ïimission de bey de Constantine, s'engage, sous la garantie du bey de Tunis, à payer à la France une redevance annuelle d'un million de francs, l'éduite k huit cent mille francs pour Tannée 1 83 1 , et reçoit en échange la commission de bey de Constantine. J'ai d'ailleui-s stipulé, pour les ports de celle province ainsi que poiu' l'intérieur, tous les avantages désirables pour les
Français , comme vous le verrez par les dociuiiens que j'aurai Thonneur de vous transmettre.
» Ce n'est pas tout. J'ai laisse la porte ouverte à une négociation pareille pour Cran , si , comme je le prévois, le bey de celte province insiste prochainement pour se retirer. De cette manière , l'est et l'ouest du royaume d'Algei* seront assurés, entre les mains de princes dont l'intérêt vital est de rester unis , et de devenir, s'ils le peuvent , alliés de la France, qui, du reste, a /tout à gagner à cette alliance (1).
» Il ne reste plus donc que le territoire d'Alger, proprement dit, à occuper; et si j'insiste pour six régimens au lieu de quatre , c'est afin de ne pas suspendre la colonisation déjà commencée, et de hâter le moment où un bien moins grand nombre de troupes sera nécessaire pour permettre à des spéculateurs agricoles d'exploiter les inépuisables richesses d'un sol presque vierge , plus fertile qu'aucune des
(i) Ces vues d'alliance ne peuvent se rapporter qu'au souverain de Tunis, et non aux princes de sa maison qui devenaient sujets de la France en acceptant la commission de bey.
Àiililles, et propre à loules les productions des tropiques , le café excepté. Le commerce , attiré à Alger par de nombreux consommateurs qui y accourent de toutes parts, fait des progrès raj)ides ; le port , quoique réputé mauvais, r^' gorge de vaisseaux de toutes les nations, malgré le double droit de douane dont sont Trappes les étrangers.
«Telles sont, monsieur le Maix^chal, les mesures qu'une prévision, réalisée par les événemens, m'avait fait prendre, et auxquelles je me trouve heureux d'être à temps de pouvoir donner la dernière main, en un moment si opportun. Si vous ajoutez à cela que dans le même temps je préparais, par des négociations, avec les tribus qui habitent le pied et la première chaînede l'Atlas, le brillant et utile succèsqu'ont x>btenu au Col de Ténia les braves soldats que j'ai l'honneur de commander, succès couronné par la destruction totale du corps composé de Turcs et d'Arabes , à la lète duquel l'ex-bey de Titterie, que j'ai aujourd'hui en ma puissance, venait quelquefois inquiéter nos avant-postes et empêcher les Arabes d'approvisionner le marché d'Alger ; si, en jetant un conp-d'œil sur les caries que j'ai envoyées à l'appui de mes
rapporls, vous considérez la posilioii de Medéali (|ue je me suis mis à même d occuper ou de ne point occuper, suivant que cela conviendra aux intérêts de la France, en y plaçant un bey dévoué, dont la famille et les propriétés, situées à Alger, nie garantissent la fidélité ; si enfin vous considérez que tout en exécutant ces utiles opérations, je me proposais, sans quon me l'eût même insinué , de vous renvoyer plus de la moitié de farinée, renvoi commencé et non suspendu , comme je vous l'ai fait observer dans ma dépêche télégraphique du 1 3 ; il me sera permis d'espérer que vous jujjerez qu'arrivé en Afrique, il y a à peine trois mois , et n'y trouvant qu'une armée découragée et dégoûtée, je n'ai pas perdu mon temps.
» Après cet exposé de mes opérations et de ma conduite, il me reste, monsieur le Maréchal, à remj)lir un devoir que je crois pouvoir appeler de conscience envers la France, envers le Roi et envers nous-mêmes. L'abandon d'Alger ou, ce qui reviendrait au même, une réduction de troupes, telle qu'il fallût renoncer à continuer les travaux publics et particuliers, commencés sur la garantie que j'ai été autorisé à donner que l'occupalion définitive était décidée; l'abandon
d'Alger, dis-je , serait une faute grave dont la France demanderait un jour un compte sévère au gouvernement; Thonneur national en serait entaché , d'autant que notre retraite serait le signal du massacre de toute la population juive fort nombreuse à Alger, et d'une grande partie des Maures. Un grand nombre de maisons de commerce françaises et étrangères déjà établies dans celte ville, seraient complètement ruinées; nous laisserions en Afrique, et à juste titre, une mémoire odieuse et méprisable. Que ces expressions ne vous paraissent pas trop fortes, monsieur le Maréchal ; veuillez vous faire représenter ma correspondance officielle et particulière avec votre prédécesseur, ainsi que les réponses qui m'ont été faites , et vous jugerez si j'étais autorisé à encourager les établissemens industriels et agricoles , et à leur promettre, pour l'avenir, sûreté et protection.
j) J'ai encore un devoir à remplir avant de terminer ; et quoiqu'on le remplissant je sois obligé de vous parler de moi , il ne m'est pas permis de m'en dispenser.
» Un concours de circonstances dont j'ai été assez heureux pour savoir prohter, et peutêtre aussi un peu de bonheur, m'ont donne sur
ks habitans rëgnicoles et étrangers de la ville (l'Alger, ainsi que dans le pays et chez les princes voisins , une influence qui fait de mon nom un des principaux moyens de succès. Dans la persuasion où je suis que le gouvernement me mettra à même d'assurer notre établissement d'Afrique pour l'avenir, ce qui se réduit au fond à laisser à Alger trois mille hommes de plus , fussent-ils de nouvelles levées ou même de gardes nationales du midi de la France, où je pense qu'on trouverait facilement ce nombre qui viendrait volontairement , il est indispensable que je conserve, pendant quelques années, la direction supérieure des affaires civiles et militaires , et qu'il soit bien établi et généralement connu que je ne m'absente pas définitivement ; il faut qu'on sache que l'ofticier général, qui me remplacera momentanément, n'agit que d'après mes instructions. L'exécution de la convention avantageuse quej'ai conclue avec le bey de Tunis pour la province de Constantine, et de celle aussi profitable que je suis à même de conclure avec ce même prince pour le beylick d'Oran , tient i)eut-être à la continuation de l'autorité qui m'est déléguée par le gouvernement français dans ce pays. Au moyen
— u — 4è ces deux convenlioiis , dont je me plais h croire que la conclusion est un des plus fjrands services cpie j'aie jamais rendus à ma patrie, les vues du gouvernement seront remplies, puisqu'il sulïira de dix mille hommes , quant h prt^ sent , pour conserver notre conquête , sau ï à les reporter, quand les circonstances le permettront, au nombre de quinze à dix-sept mille hommes que j'avais demandé.
» Je me flatte , monsieur le Maréchal , que vous voudrez bien faire connaîlrc cette dépêche au Roi et au Conseil des ministres.
» J'ai l'honneur, etc. »
Occupé comme je l'étais, depuis mon arrivée à Alger, de l'idée première de fiiire jouir la France du plus précieux avantage qu'elle eût à recueilUr de sa conquête, j'avais travaillé sans relâche à coloniser ce beau pays, si près de nous •, assurer aussi la conservation des poiDl&si importans qu'il ofl^re sur la Méditerranée , devait être l'objet de mes sollicitudes.
Je recherchai avec soin, pour les employer sans relard, tous les moyens les plus propres à amener de tels résultats.
La formation d'un corps de naturels du pays et celle d'une garde urbaine, me parurent d'une utilité incontestable. C'était un moyen de remplacer une partie des troupes que je voulais rendre à la France. J'entrevis aussi, dans cette double formation, une des causes qui devaient produire peu à peu une espèce de fusion entre les indigènes et les Européens, et conduire les premiers à une participation à nos usages , à notre manière de vivre , à nos habitudes d'hygiène dont ils ne devaient pas tarder à reconnaître la supériorité ; et enfin, comme conséquence toute simple, malgré la différence de religion, produire plus de sympathie.
Il était évident que, pour des populations chez lesquelles les habitudes militaires étaient le plus en honneur, les institutions qui s'y rattachaient, tendaient vers mon but et présentaient des chances de succès. Je ne me dissimulai pourtant pas les difficultés qu'il faudrait surmonter dans l'exécution de ce projet.
La nécessité d'encadrer dans des compagnies les hommes ou , pour mieux dire, les barbares de ce pays, en leur donnant pour chefs des Français ignorant la langue arabe, ce qui devait rehdre l'émission et l'exécution des ordres Irès-
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difficile et irès-pénible ; celle de recrutei' et d allacher au drapeau ces nouveaux soldats » de les assujettir à une règle et à une discipline mixtes dont on ne pouvait espérer le perfectionnement qu'avec le temps , étaient bien de nature à fixer mon attention.
Je dus faire un choix scrupuleux des sujets destinés à seconder mes desseins. Il fallait des gens de caractère, propres à braver les dangers sans manquer de prudence pour les prévenir , des hommes patiens et fermes , tout à la fois capables et déterminés. Sur les nombreuses listes qui me furent soumises , je pris ce qu'il y avait de préférable. Trois officiers principaux que j'ai placés à la tête des Zouaves , ont été pris dans les armes spéciales. Plus tard j'ai eu lieu de m'applaudir des choix que j'avais faits.
Je ne crus pas devoir encourager les travaux de ce^ officiers et la mission pénible dont je les chargeais, par un supplément de solde, ainsi qu'on l'a quelquefois pratiqué. L'argent n'est point une récompense estimée dans l'armée française. Je pensai qu'il en était une plus digne d'eux, et qu'il valait mieux stimuler leur amourpropre et encourager leur ambition. Je décidai leur nomination au grade immédiatement su-
périeur, el je fixai à deux ans au moins, pour légitimer cet avancement , la durée de ces nouveaux services.
Un bataillon fut d'abord formé sous le nom de premier bataillon des Zouaves. Ce corps marcha plus tard à l'expédition de Médéah, où il se conduisit très-bien.
Un second bataillon et un escadron de chasseurs, dits algériens, furent organisés immédiatement après.
Je ne fus point assez heureux pour voir approuver, sur tous ses points, une organisation qui avait coûté tant de peines , et qui nous offrait déjà des garanties de succès. La nomination au grade supérieur que j'avais accordée aux officiers des Zouaves et leurs remplacemens dans les corps auxquels ils appartenaient, furent long-temps refusés par le ministre de la guerre, qui ne les accorda que sur de longues et pénibles instances.
Après avoir lu la dépêche de ce ministre, en date du 30 octobre 1830, et la mienne du l6 décembre suivant, on peut juger si j'ai usé ou abusé des pouvoirs que me donnait naturellement ma qualité de généial en chef; si j'ai
ménagé les inlércts de la France ; cl, en se reportant aux termes de la dépèche minislérielle du 30 octobre 1830 citée plus haut, il m'est permis de demander si je devais m'allendre au reproche d'avoir préjugé une question que cette dépèche décide de la manière la plus explicite.
Le contenu de ma lettre du 16 décembre au ministre de la guerre me dispense d'y rien ajouter, pour justifier l'opportunité et l'utilité de mes arrangement avec le bey de Tunis. Je dirai seulement que, sans la malencontreuse intervention des bureaux des alTaires étrangères , ces arrangemens , purement militaires et administratifs , je le répète , eussent reçu une pleine et entière exécution. Alger serait aujourd'hui une colonie florissante, que dix à douze mille hommes pourraient garder et étendre progressivement, et on ne verrait pas les Arabes attaquer journellement nos avant-postes et inquiéter même les habitans de la ville. Nous serions plus près, d^une année au moins, de l'époque où la nouvelle colonie pouiTa se suffire à elle-même, ce qui n'est jamais arrivé et n'arrivera pas pour nos autres colonies; et, dès celle année, le trésor public, au lieu de faire de nouvelles avances,
dont je ne prévois pas le terme, si l'on ne revient pas à mon système, eût reçu plusieurs millions dont on s'est prive, pour ainsi dire, de gaîlë de cœur.
Pour faciliter l'exécution de l'arrang^ement dont j'avais arrété les bases avec le bey de Tunis, et afin d'assurer pour toujours la tranquillité de la partie du pays dont je pensais , comme je le pense encore , que nous devons nous occuper plus immédiatement, c'est-à-dire le territoire d'Alger proprement dit et le beylick dcTitterie, je résolus d'anéanUr,par un coup porté à propos, ce qui restait de Turcs ou d'Arabes non soumis, qui étaient réunis sous le commandement de l'ex-bey deTitterie, et fournissaient aux malveillans un prétexte de nier que notre puissance fût universellement reconnue. J'exécutai l'expédition de l'Atlas, que je préparai dans le silence, par des mesures dont je m'étais réservé la direction et dont le détail n'était connu que de moi seul. Le succès le plus <x>nipk;l couronna odte opération. ILes résultats en furent immenses sous le rapport moral; et si des causes, que mallieureusement il n'a pas dépendu de moi de prévcnii', n'étaient venues diminuer le presltge créé par cette cxpé-
dition, il eût suffi de quelques bataillons pour maintenir notre domination en Afrique. Les rapports officiels de cette courte campagne ont été publiés, ils ont fait connaître que nos jeunes soldats étaient les dignes héritiers de leurs aînés , et savaient comme eux maintenir la gloire du nom français.
A mon retour à Alger, je donnai la dernière main aux arrangemens relatifs au "beylick de Constantine , dont notre récente victoire facilitait l'exécution. Je continuai, avec le concours de plus en plus utile de l'Intendant en chef ( 1 ), à organiser toutes les branches de l'administration. Je commençais à recueillir les fruits de mes travaux. Alger, où les Français accouraient en foule, se peuplait aussi d'étrangers de toutes les nations ; le port était fréquenté par de nombreux vaisseaux , et je recevais de toutes parts des demandes de personnes qui voulaient venir fonder à Alger des établissemens agricoles et industriels. J'encourageais cet élan , bien que je m'aperçusse que les dis^positions du ministère étaient devenues moins
(i) Voir n rAppendicc U-s extraits dr hi Notice rédigée* par rintcndant en chef.
favorables à la colonisation. Mais comme je ne pouvais croire qu'il eût changé d'avis à ce sujet, étant d'ailleurs à même de savoir positivement qu'aucune raison politique ne s'opposait à l'exécution de ce plan, quoi qu'on ait voulu insinuer à cet égard , j'attribuai ce refroidissement aux préoccupations graves du moment ; et, je dois ajouter aussi, à ce que la direction des affaires d'Alger était passée entre les mains de personnes moins pénétrées des avantages de la colonisation que celles qui en avaient été précédemment chargées. Je voyais d'ailleurs, mieux qu'on ne l'apercevait dans les bureaux du ministère, que la question était devenue nationale, et qu'il n'était plus possible de renoncer impunément à une possession aussi précieuse. Je bravai quelques dégoûts et je persévérai : pour mettre le sceau à mon ouvrage , je fis pour le beylick d'Oran ce que j'avais fait pour celui de Constantine ; je nommai un prince tunisien bey d'Oran. Voici le texte de ce nouvel arrangement :
« Au nom de Dieu clément et miséricordieux, souverain arbitre de toutes choses;
»Les soussijjnés baron Volland, inlendanl en chef de rarniée française en Afrique, intendant du royaume d'Alger, muni des pouvoirs de M. le lieulenanl-géncral comte Clauzel, commandant en chef larmée d'Afrique; et Sidi-Herdin- Aga, nmni des pouvoirs de S. A. R. le bcy de Tunis, et d'AchmeJ, bey d'Oran, à l'effet de régler, d'un comnum accord, les conditions auxquelles ledit x\chmcd-Bey prend le gouvernement du beylick d'Oran, sont convenus de ce qui suit :
ARTICLE i*^*^.
» Achmed-Bey, prince de la maison régnante de Tunis, nomme bey d'Oran par arrêté du général en chef de l'armée, en date du 4 février courant, sera mis immédiatement en possession dudit beylick avec toutes ses dépendances, sauf le fort de Mers-el-Kcbir, que le gouvernemeni français se réserve pour l'occuper h volonté.
AKT. n.
» 11 restera , à l'égard de la domination irun- «aise dont le siège est à Algei-, dans les mêmes
lapporls de dépendance que les beys ses prédécesseurs envers la régence d'Alger. 11 est entendu que cet article ne se rapporte qu'à la souveraineté acquise à la France par droil de conquête.
ART. ni.
»I1 nesera perçu, sur les denrées et marchandises venant de France, à leur entrée dans les ports du beylick, d'autres droits que ceux auxquels elles seraient assujetties à leur entrée à Alger ; ainsi les tarifs de douane, établis ou à <'tablir à Alger, leur seront en tout applicables.
ART. IV
•) 11 sera accordé aux Français et Européens une protection spéciale dans toute l'étendue du territoire du beylick, et les produits obtenus par ceux qui viendront s'y établir pour se livrer à la culture des terres, seront exempts de Jous droits et impots pendant les deux premières années d'habitation.
ART. V
«Tous les revenus du beylick d'Oran, de quelque nature qu'ils puissent être et sans aucune exception , seront perçus par le bey , à la charge par lui de payer au gouvernement d'Alger, à litre de rétribution , la somme annuelle d'un million de francs sans autres exigences, de quelque nature qu'elles puissent cire.
ART. VI
» Celte somme devra être versée dans les caisses du Irésor à Alger, en quatre paiemens égaux , à terme échu de trois mois en trois mois, et ce k partir du jour où le bey entrera en possession.
»ll a été convenu que la rétribution annuelle d'un million sei-a réduite pour la première année à huit cent mille francs, et que l'époque du premier paiement sera retardée jusqu'au h' septembre prochain.
ART. vu.
» Le Bey s'engagea user avec justice et mode-
ralion du pouvoir qu'il est appelé à exercersur les peuples , à les défendre contre toute agression au dehors , et à mettre tout en œuvre pour maintenir la paix et la tranquillité dans Tintérieur.
ART. XI
» S. A. R. le bey de Tunis se rend g^arantct responsable de l'exécution des enga{jemens pris par le bey d'Oran dans la présente convention , qui lui sera soumise pour être ratifiée par lui.
ART. xu.
» La présente convention(l), rédigée dans les deux langues, a été signée par les deux fondés
(i) On a répandu \c bruit que j'avais rrçu trois millions pour CVS arrangemens. iv donne le démenti !«• plus formel h eclle calomnie; elle prouve autant d'ignorance que de mauvaise foi; et si j'avais reçu un présent quelconque, c'est par moi que le gouvernement l'aurait appris.
Comment le bey de Tunis, dont les ressources sont si faibles, aurait-il réuni ces trois millions? Ceux qui ont fait répandre ce bruit sa>ent qiie, si j'avais voulu <!•' l'argent, 1« trésor de France n'iiurait pas reçu une
de pouvoir, chacun en la qualité précédemment exprimée, en double expédilion originale, i)our èlre respectivement soumise aux ratifications des parties contractantes , lesquelles devront être échangées dans le plus bref délai possible.
«Fait à Alger, le 6 février 1831 .
ïiSigne baron Volland à la minute, et scellé du cachet de Sidi-Herdin-Aga.
» Pour copie conforme à la minute ,
Le liea tenant-général conmiandant en chef Varmée d' J/rique^
» Signé Clauzel. >»
somme de 900,000 fr. qui était à ma disposition , et dont il m'était facile de présenter un emploi.
J'aurais pu recevoir, à Alger même, les prcsens d'usage, si j'avais accueilli les offres qui m'ont été faites ])our les provinces d'Oran, Constantine, Alger et Trcmesen ; mais je n'aurais pas eu alors les garanties qu'offrent à la France les beys tirés de la famille régnante de Tunis. J'ai préféré les intérêts de ma patrie aux miens. Tous les hommes qui ont manié le pouvoir, pourraient-ils en dire autant?...
Maintenant on négocie, ou plutôt on capitule aver le bey de Constantine, sujet rebelle qui serait déjà cbâlir , si l'on m'avait laissé faire. Quelles garanties ce bev
Comme le bey que j'ai remplacé s'était soumis de bonne grâce el n'avait pas donné de graves sujets de plainte, je crois devoir exposer les motifs qui m'ont déterminé à lui substituer un prince de la maison régnante de Tunis (1 ). Je parlerai, à cette occasion , des altercations que j'ai eues avec l'empereur de Maroc, qui essaya de profiter de la faiblesse du bey d'Oran , pour s'emparer de ce beylick limitrophe de ses Etats.
Hassan, bey d'Oran, est un vieillard faible mais loyal , dont le caractère ne s'est pas trouvé à la hauteur des circonstances produites par la conquête. Il sentait lui-même les embarras de sa position , et il me renouvelait avec instance la proposition, qu'il avait déjà faite à mon prédécesseur, de se démettre de sa place, sous la
peut-il présenter? En obtiendra-t-on jamais le milliun fie tribut annuel que devait pajer le prince de Tunis? L'avenir prononcera entre mes détracteurs et moi.
(i) L'un des plus puissans était celui de la conformité d'origine arabe; il avait la même force h Oran qu'à Constantine. Je tais une autre raison, bien plus concluante encore et dont je ne soupçonnais pas que j'eusse à faire l'indication aux ministères des affinires étrangères et de la guerre.
condition d'être reconduit en Turquie avec ceux des Turcs établis ou en garnison à Oran, qui voudraient le suivre. Toutefois , comme je préparais alors l'expédition de l'Atlas, je ne crus pas devoir obtempérer à la demande de Hassan-Bey dont la fidélité ne m'était pas suspecte, et je l'engageai à rester. Je lui promis en même temps de lui envoyer des troupes s'il en avait besoin.
Comme j'avais dès-lors formé le projet de marcher contre le bey de Tittérie , et de remplacer ce chef rebelle , je ne voulus pas augmenter les embarras de l'administration en changeant à la fois les bey s de deux provinces.
Le principal motif des instances du bey d'Oran était l'agression de Muley-Aly, neveu de l'empereur de Maroc, qui, après avoir violé le territoire d'Oran et s'être emparé de plusieurs villes , envoyait des émissaires de tous côtés, annonçant qu'il agissait au nom et par ordre de son souverain, qui lui-même était d'accord avec le roi des Français ; qu'il avait été convenu entre la France et le gouvernement de Maroc, que nos troupes n'occuperaient que le littoral, et que l'intérieur de la régence devait être abandonné à l'empereur. A ces nouvelles M u-
ley-Aly ajoulait les menaces et les pi-omesses.
Le cai'aclère du bey , déjà avaiicé en âge, iije lui jjcniiil de prendre aucune mesure de yîgpetir. Abandonné de la plupart des siens, à eatise dies Texattons quMl lem* avait fait éprouver autrefois , il ne lui restait (jue Les habitans de la ville et six à sept cents Turcs, sur la fidélilc desquels il n'osait même plus compter.
Ces circonstances , jointes à l'ascendant que devait exei^cer sur les esprits Tapparition d'un jeune prince musulman, qui s'annonçait comme venant protéger les habitans contre les chrétiens , et qui reprochait ouvertement au bey d'avoir trahi son maître et sa religion , ne pouvaient manquer de favoriser les projets de Muley-Aly. Aussi l'invasion faisait chaque jour des progi'ès alarmans ; et les agens de Muley parcourant les campagnes, exritant les populations à la révoltîe , occupaient déjà une grande pai'tie de l'intérieur de la province.
Ces faits sont constatés par les dépèches que le bey m'adressait, et dont copie a été envoyée à M. le ministj'e de la guerre. Le bey, dans une lettie qu'il écrivait h M. Deval , consul-général de France à Alger, lui donnait les mêmes détails. D'autres avis annonçaient au général en
— âl —
chef que des envoyés de Muley-Aly avaient osé se montrer à quelques lieues de la ville d'Alger.
L'un d'eux, qui avait pénétré à Miliana, poussa la hardiesse jusqu'à venir à Alger sous un nom supposé ; il se présenta même à moi. Je pénétrai ses desseins, et je le laissai se retirer librement.
Dès le mois d'octobre, l'empereur de Maroc, dans une lettre de félicitations qu'il m'écrivait , laissait entrevoir en termes ambigus l'obligation oii il était d'accorder son assistance à de fidèles croyans qui avaient déjà plusieurs fois imploré son secours et sa protection contre les attaques des Kabyles qui, ne reconnaissant plus l'autorité du bey , devenaient de jour en jour plus menaçans. C'est sous le prétexte spécieux de les défendre, que Muley-Aly se hasarda plus tard à passer la frontière à la tête d'une troupe à cheval et qu'il marcha sur Tremesen.
Chargé du commandement en chef de l'armée française et de tout le pays , je crus que mon honneur était intéressé à maintenir l'intégrité du territoire de la régence d'Alger. Je regardai comme une insulte faite à nos armes l'agression hostile d'un prince étranger. Ne voulant loulç-
ibis i*ecoui ir à des moyens énerjjiques de impression qu après avoir épuisé les voies de conciliation , j'envoyai une note au vice-consul français de Maroc, qui gérait à Tan(;er le consulat général de France.
Cependant la réponse decelui-cin'anivail pas; le désordre allait toujours croissant; les gens de Muley Aly venaient piller et dévaster la campagne jusqu'aux portes d'Oi-an. Chaque jour, le bey adressait à Alger de nouvelles plaintes et demandait aide et assistance. La correspondance d'un officiersupérieur français, que j'avais envbvé à Oran, ne me permettait plus de révoquer en doute la véracité des rapports qui m'étaient adressés par le bey.
Les choses en étaient venues au point que, sans l'envoi de prompts secours, il était à craindre que la ville, et la province tout entière d'Oran qui forme plus du tiers de la Régence, ne tombassent au pouvoir do l'ennemi. Dans cette conjoncture, une immense responsabilité pesait sur moi : je ne dus pas hésiter. Le pays dont le commandement m'avait été confié n'avait pas cessé d'être en état de guerre , je devais protéger et défendre la conquête contre toute attaque, de quelque côté qu'elle vînt. Une brigade
Fut envoyée h Oran, sous les ordres du général Damremont.
Cependant, voulant éviter encore d'entrer en hostilité , je me décidai à tenter un dernier effort , et je chargeai le colonel Auvray d'aller représenter à l'empereur de Maroc combien l'agression de Muley-Aly était contraire au droit des gens , lui en demander réparation , et lui signifier que, dans le cas où il la refuserait, nos troupes allaient agir, refouler sur leur territoire les gens de Maroc , et exercer sur le pays de terribles représailles.
En se rendant à sa destination , le colonel Auvray passa à Oran. Un grand nombre de lettres venues de Maroc et adressées aux principaux habitans lui furent remises; elles étaient écrites , les unes par l'empereur lui-même , les autres par Muley-Aly ou ses agens. Elles ne laissaient aucun doule sur la part que l'empereur avait prise à la violation du territoire d'Oran et sur ses projets ultérieurs. Un parent de ce souverain, auquel j'avais accordé le passage sur un bâtiment de l'I^Ltat, pour se rendre d'Algei' à Oran , et que le colonel Auvray devait accompagner jusqu'à Tanger, fut retenu par ordre du général Damremont , à cause dffs
propos qu'il avait tenus et des tentatives de révolte dont il s'était rendu coupable , en répandant de faux bruits et en cherchant à soulever les habitans contre l'autorité française et celle du bey.
Quoique Muley-Aly continuât à tenir la campagne, et serrât de près la ville de Tremesen qui se défendait vaillamment, le général Damremont avait ordre de ne répondre à aucun acte d'hostilité avant le retour du colonel Auvray.
A son arrivée à Tanger, cet officier supérieur éprouva, de la part du pacha qui y commande, un refus formel de le laisser pénétrer jusqu'à Fez, où l'empereur se trouvait avec sa cour. Après avoir inutilement essayé de surmonter les obstacles qui lui étaient opposés , cet officier, conformément aux ordres qu'il avait reçus, dut se retirer.
Le mauvais temps, le manque de moyens de transport , et, plus que tout, l'ordre formel de renvoyer en France la majeure partie des troupes , ne permirent pas au général Dararemont de suivre les instructions qu'il avait reçues.
Le ministre de la guerre, qui d'abord avait approuvé les mesures que j'avais prises, m'ayant fait connaître depuis, que les difficultés, qu'a-
— hù —
vaîl soulevées le nionvemenlorteiisirde Muley- Aly, devaient être levées par voie diplomatique entre le gouvernement de l'ernpei-eur et le ministre des affaires étrangères de France , et uie vovant d'ailleurs sur le point de revenir à Paris , je fus obligé de renoncer à l'exécution de mes projets. Je regretterai toujours que cette occasion de donner une idée de la puissance de la France aux barbaresques de l'Ouest, ait été perdue par des susceptibilités de bureau, auxquelles je pourrais peut-être donner un autre nonv.
M. le ministre des affaires étrangères a cru que le soin de réprimer l'attaque de Muley-Aly rentrait entièrement dans ses attributions , et que c'était une affaire purement diplomatique. Qu'eussent pensé la France et l'Europe de ma conduite, si, spectateur tranquille des négocialions de notre cabinet, je me fusse laissé enlever la plus belle partie de notre conquête?
Je n'ai agi, dans cette circonstance, qu'en ma qualité de commandant supérieur de la régence d'Alger ; je devais à ce titre défendre tous les sujets algériens qui, soumis à la domination française, s'étaient acquis des droits à la protection de nos armes.
Cette pensée me dominait tellement, que j'a-^ vais voulu d'abord envoyer, sous pavillon algérien , devant Tanger, quelques vaisseaux trouvés dans le port d'Alger ; mais comme ces bâtimens auraient dû être montés par des marins français, je renonçai à ce projet qui , d'ailleurs, eut été contraire aux usages de notre marine.
L'empereur de Maroc lui-même avait tellement envisagé la question sous ce point de vue, que notre consul à Tanger ayant demandé dès le mois d'octobre , au secrétaire des commandemens , quelques explications sur la conduite de Muley-Aly, et ayant cherché à faire pressentir à la cour de Maroc qu'une telle agression pourrait porter atteinte à la bonne intelligence qui régnait entre la France et Maroc, il lui fut répondu, le 2 novembre 1830, qu'il ne devait avoû* aucune crainte à cet égard, et que ce mouvement de troupes était entièrement en dehors des relations établies entre la cour de Maroc et le gouvernement français.
Séparé de la France par la mer, ne recevant que tardivement des nouvelles, et me voyant livré à mes propres forces , je dus ne prendre conseil que des circonstances et de
moi-même. Heureux de ce que j'ai fait, j'en prends volontiers toute la responsabilité, et j'aime bien mieux que quelques esprits timides ou jaloux de leurs prérogatives puissent croire que je suis allé trop loin , que d'être exposé à ce qu'on pût m'accuser de n'avoir pas fait assez, d'avoir manqué de résolution, quand il s'agissait de la dignité nationale, de l'honneur de nos armes , menacé par une horde de barbares que la seule présence de nos soldats devait disperser.
Que M. le Ministre des affaires étrangères s'applaudisse d'être parvenu, à force de lenteur et de temporisations, à voir les troupes de l'empereur de Maroc purger de leur présence le territoire d'Alger ! Personne n'ignore que cette retraite n'est due qu'à des circonstances fortuites , et que notre politique expectante n'eût de long-temps obtenu un tel résultat , si des mouvemens sérieux de révolte , qui ont éclaté dans l'empire de Maroc , n'eussent obligé l'empereur à rappeler ses troupes , dont les exactions commençaient déjà à irriter tellement l'esprit des habitans, qu'avant peu elles eussent été toutes exterminées.
Les arrangemens que j'avais faits au sujet des
beylicks de ConsLantine et d'Oran étani terminés, et la sou verainelé de la France étant lé{3;alement reconnue sur tout le pays, je donnai tous mes soins à la colonisation du territoire d'Alger proprement dit , et je conçus l'espoir de voir, dans un petit nombre d'années, la fertile plaine de la Metidja peuplée de plusieurs milliers de colons européens.
Les bornes (|ue je me suis imposées ne me permettent pas de donner d'amples renseifjnemens topographiques sur la nature du sol , sur le climat et sur les produits qu'il est possible de tirer de ce fertile territoire. Les notes jointes à ce Mémoire donneront à ce sujet qucUpies renseignemens sur la facilité avec laquelle on peut coloniser ce beau pays, où presque toutes les denrées des tropiques, si elles y étaient cultivées, donneraient des produits très-avantageux. Alger, en un mot, peut remplacer avec avantage toutes nos colonies des Indes-Orientales el Occidentales.
J'indiquerai, en passant, une considération importante que je ne sache pas avoir été présentée encore. Alger est destiné h donner le premier exemple d'une colonie sans esclaves , el, sous ce rapport, son succès doit intéresser
vivement toutes les puissances qui veulent, de bonne foi, faire cesser ce honteux trafic. J'affirme, sans crainte d'être démenti par une expérience dont je souhaite ardemment la prompte réalisation , qu'outre l'innombrable quantité de laboureurs de tous les pays qui se rendront à Alger, dès qu'ils seront sûrs d'y trouver de l'ouvrage, une administration à ïa fois énergique et modérée, et telle que je la conçois, nous assurera la coopération de ces Bédouins plus redoutés que redoutables. Je ne hasarde rien en donnant une assurance aussi positive. Les Arabes, les Kabyles ou Berbères et toutes ces peuplades que nous confondons sous le nom de Bédouins, sont facilement stimulés par l'amour du gain. Qu'ils soient rassurés sur la sorte d'indépendance dont il est très- facile de les laisser jouir sans danger, et ils accourront pour nous vendre leurs services. Ils sont doués d'une intelligence et d'une aptitude au travail, qui a été remarquée depuis long-temps par les consuls européens , qui les employaient de préférence aux Juifs et aux Maures. Un grand pas est déjà fait pour obtenir ce résultat. La conquête de la Régence et l'expédition de l'Atlas, au mois de novembre dernier, les ont convaincus de notre
supériorité militaire. La résignation à la destinée qui, chez, tous les Musulmans, esl un dogme religieux, et d'anciennes prophéties qui annonçaient depuis long-temps la conquête de l'Afrique par les Chrétiens, faciliteront leur soumission , surtout , comme je lai dit plus haut, si nous évitons de donner à notre domination un caractère tyrannique et violent ; si nous nous abstenons de la manie , jusqu'à présent trop fréquente, de vouloir accomplir en une année l'ouvrage d'un demi-siècle ; si nous nous contentons d'introduire parmi eux l'esprit et non la lettre de notre législation ; et si nous savons enfin être persévérans , en ne nous décourageant pas lorsque nous rencontrerons quelques obstacles inséparables d'une grande entreprise.
Je ne pensais pas, je le répète, que je dusse rencontrer d'obstacles de la part du gouveinement , et que des idées aussi simples appuyées de faits aussi concluans , ne fussent pas comprises. Je me disposais à me rendre en France et je me flattais que ma présence à Paris , ainsi que celle des autres personnes, du concouis dcs({uelles j'avais eu beaucoup à me louer, éclairciraicnt tous les points
qui pouvaient paraître obscurs et douteux, et convaincraient le gouvernement de l'avantage immense de la colonisation et de la nécessité de donner suite à ce que j'avais si heureusement commencé.
Pendant que je ftiisais mes préparatifs de départ, je reçus la nouvelle que M. le ministre des affaires étrangères , instruit par le consul-général de Tunis de la part officieuse et non officielle qu'il avait prise aux arrangemens conclus avec le bey de Tunis , avait provoqué une décision improbatrice de ces actes.
Les extraits de la correspondance qui eut lieu peu avant mon départ d'Alger, pendant mon séjour à la quarantaine et depuis mon arrivée à Paris, complètent les renseignemens sur Alger. La production de ces documens suffira, j'espère, pour éclairer l'opinion publique. Tel a été mon but. J'ai regardé comme un devoir et, pour ainsi dire, comme une obligation de responsabilité, de prouver à mes concitoyens que je ne me suis pas engagé légèrement dans les voies de la colonisation, et qu'en prenant sur moi , dans des circonstances presque toujours imprévues, de seconder de tous mes moyens les projets de ceux de mes compatriotes et même
des étrangers qui ont voulu fonder des établissemens industriels et agricoles en Afrique, j'ai eu grand soin de ne pas compromettre le gouvernement, et de ne pas surcharger le budget de l'État d'une dépense trop forte.
Monsieur le ministre de la guerre m'ayant transmis dans une de ses dépêches copie de celles que lui avait adressées son collègue des affaires étrangères, qui lui annonçaient que, sur son rapport, le Roi avait désapprouvé les arrangemens que j'avais faits avec le bey de Tunis , mal à propos qualifiés de traités , j'écrivis à ce sujet la lettre suivante à M. le président du Conseil des ministres.
(« M. LE Président du CoiNSEil des ministres,
» J*ai à me plaindre de la publicité qu'on vient de donner aux arrangemens que j'avais pris dans l'intérêt du pays d'Alger et de l'armée fi'ançaise, au sujet de la province de Constantine.
» J'avais j)romis le secret sur celte disposition au nouveau bey de Constantine et au bev de Tunis , parce que la publicité avant l'occupation du beylick de Constantine pouvait en augmenter les dilBcultés, compromettre les
beys à l'égard des IVÏusulmans , exposer la vie des chrétiens qui sonl dans le beyiick , et aussi celle des Arabes et IMaures qui leur sonl attachés. Le ministre des affaires étrangères ne pouvait ignorer que c'était un vœu manifesté par les beys , une précaution pour la prise de possession , une nécessité.
» Je ne dis pas quels sont les motifs de celte publicité insolite et si peu mesurée k l'égard d'un prince, puisqu'ils sont si faciles à deviner par le gouvernement comme par le public.
» En ma qualité de général en chef et de chef du gouvernement d'Alger , j'ai désigné , pour les raisons que le gouvernement connaît , un bey qui doit être soumis , pour remplacer un bey insoumis, pour remplacer un bey qui ne paie pas son tribut , qui fait égorger les Français , qui a détruit , dans le temps , nos établissemens de la Galle, et qui enfin s est tenu envers nous dans un état continuel d'hostilité, depuis que nous nous sommes emparés d'Alger.
>» J'ai nommé un bey à Constantine , comme j'en ai nommé un autre à Titterie, et j'ai donné à ce bey des instructions renfermant des obligalions qu'il a dû consentir , et que j'ai jugé à propos de faire garantir par le bey de Tunis ,
comme chef de la maison de ce bey, pour assurer la rentrée du tribut, et pour des raisons de circonstance que le gouvernement du Roi a pu apprécier , et qu'il est inutile que je rapporte ici.
» Je n'ai donc jamais donné à une instruction^ quelle qu'en soit la forme , le titre pompeux et prétentieux de traité; et d'ailleurs, comme chef du gouvernement d'Alger, j'aurais pu faire un traité avec une autre régence , dans l'intérêt du pays que je gouverne et qui ne se trouve pas mal de mon gouvernement , sans olîenser la trop grande susceptibilité de M. le ministre des affaiies étrangères qui a oublié sans doute, dans le rapport qu'il vient de soumettre au Roi , ce qu'il me dit le 1 4 août , ce qu'il me recommanda de faire au sujet de mes relations avec les autres régences : je le lui rappellerai bientôt. Mais je n'ai point fait de \x^\\,c, diplomatique^ et j'ai des pouvoirs suttlsans pour donner une instruction renfermant des obligations que j'ai voulu faire accomplir.
» Pour réfuter les premiers motifs présentés par le ministre , je dis que des actes d'administration et de politique intérieure préjugent moins la question de l'occupation d'Alger que
la prolongation de l'occupation elle-même , et que s'il résultait de cet acte un inconvénient tel que le pense le ministre , il faudrait qu'il se blâmât lui-même pour lui avoir donné une publicité qu'il ne devait pas avoir, et qui , à l'égard des beys de Tunis et de Constantine , est un oubli d'une promesse faite de bonne foi.
» Quant au motif relatif à nos anciennes possessions d'Afrique, M. le ministre oublie qu'elles sont toutes ou presque toutes sur les côtes du beylick de Constantine , et que là il n*y a que des ordres à donner, puisqu'un bey n'est autre chose qu'un gouverneur , ce que M. le ministre sait beaucoup mieux que moi.
» Enfin , si M. le ministre s'était enquis de la quotité du tribut que le bey de Constantine payait autrefois , il aurait vu , il aurait su, et je puis dire qu'il a vu, qu'il a su par mon rapport, que le tribut imposé par moi est de 50 p. 0/0 plus fort au profit de la Régence que ce qu'il était autrefois. Cela étant , je dis que le ministre s'est trompé, et que, sans le vouloir sans doute, il a trompé le Roi, le gouvernement, le public sur un acte légal de mon autorité , et qu'il a déversé sur moi , trop légèrement au moins, le blâme et le soupçon.
» Voyons maintenant quelle sera la suite de cette publicité que j'appelle indiscrète :
ni". Hésitation de la part du nouveau bey pour faire les dépenses que doit entraîner l'occupation ou la conquête , puisqu'il faut s'emparer de Conslanline par la force des armes , et qu'il y aura crainte fondée de ne pas jouir du fruit de la prise de possession, si elle a lieu,
» 2°. Encouragement h la résistance de la part d'Achmct - Bey , aujourd'hui possesseur tranquille de Constantine et ennemi des Français.
» 3*. Perte du tribut de l'année 1 831 pour le trésor de la Régence.
» 4°. Perte de tous les avantages de la pèche du corail et des dépenses déjà faites par les pécheurs pour se rendre, des ports de la Provence , de la Corse , de la Sardaigne, sur les côtes du beylick de Constantine, où ils ne trouveront pas la protection (jui leur était annoncée.
» 5°. Impossibilité d'offrir, à la navigation des puissances civilisées , des garanties sous le rapport de la sûreté à laquelle on avait di'oit do s'attendre, par suite de notre occupation de la régence d'Alger.
» 11 est d'autres inconvéniens qui résultent de cette publicité et que je n'énumère pas, quoique j'y sois provoqué et obligé par l'indiscrétion volontaire du ministre des affaires étrangères , et par l'expression d'un sentiment à mon égard que cbacun peut qualifier.
» L'examen de cette question n'appartenait pas au ministre des affaires étrangères; il était, il est de la compétence des ministres de la guerre et des finances , puisque ce n'est qu'un acte d'administration intérieure pour le pays d'Alger.
» Je vous prie , M. le Président , de vouloir bien mettre ma lettre sous les yeux du Roi et de son Conseil , et d'assurer Sa Majesté que je puis présenter les actes de mon administration et de mon commandement, à mes ennemis comme à mes amis.
» Je suis , etc.
» Alger, 16 février i83i. »
Peu de temps après je reçus de M. le ministre des affaires étrangères la lettre suivante :
• Paris, le 7 mars i83i.
» Monsieur le Comte ,
» Monsieur le minisire de la guerre m'a communiqué les lettres où vous vous plaignez à lui de la teneur , des conclusions et de la publicité du rapport que j'ai dû faire au Roi sur votre traité du 1 7 décembre avec le dey de Tunis. Vous semblez disposé à croire, et j'en suis péniblement affecté , Général , que, dans mes observations relatives à ce traité, j'aurais cédé à l'influence de préventions personnelles contre vous : mon caractci'C et mes sentimcns devraient vous être mieux connus. J'observerai d'ailleurs que ce fut sur la proposition même du département de la guerre, que je me trouvai dans le cas d'exprimer mon opinion , et dcs-Iors je dus envisager la question comme ministre responsable. J'ajouterai que H espèce de publicité donnée à mon rapport n'est point partie de moi ni du ministère que je dirige,
» Quant au traité considéré en lui-même, j'ai reconnu , Général , que l'idée qui en fait la base , je veux dire celle de placer à la tête du beylick de Constantine un prince appartenant
à la maison de Tunis , pouvait nous offrir des avantages réels : je le reconnais encore. C'est donc la forme plus que le fond du traite que je me suis cru dans la nécessité de combattre. Vous comprendrez mieux ma pensée par l'exposé suivant des propositions dont je compte faire les élémens d'une négociation nouvelle. » Il serait dressé trois instrumens.
» Le premier, émanant du gouvernement français , ou de son délégué à Alger, consacrerait la nomination de au beylick de
Constantine, à telles et telles conditions.
» Le second serait l'acte d'acceptation du bey, avec engagement de remplir les conditions stipulées à sa charge.
» Le troisième serait un acte de g-arantic délivré par le gouvernement tunisien lui-même.
» Le bey serait soumis à confirmation dans son emploi, tous les trois ou cinq ans.
» Il paierait tribut au gouvernement français. Le montant de la redevance serait sujet à révision aux époques de confirmation et de réinvestiture ; à la rigueur , on pourrait assigner à cette révision un terme plus éloigné : six , neuf ou douze années , par exemple.
» Tous les impôts de la province seraient perçus d'ailleurs pour le compte du bey.
A A la clause du traité qui porte que les Français trafiquant avec le beylick ne paieront que la moitié des droits de douane imposés aux autres nations , on substituerait celle que ces droits seraient fixés, pour les Français, sur le même pied qu à Alger.
» Un autre article du traité interdisait de placer aucune garnison française dans les villes du beylick avant son entière soumission ; l'intérêt de la France étant évidemment que cette soumission s'effectue, il va sans dire que l'envoi de troupes françaises dans la province de Constantine ne saurait se faire, si cet envoi devait en compliquer au lieu de simplifier la situation. Toutefois, dans le cas où il serait reconnu nécessaire de stipuler quelque disposition de ce genre , il conviendrait de ne l'insérer que dans l'acte même de nomination du bey, afin de lui ôter le caractère d'un engagement contracté envers un gouvernement étranger.
» Il est encore un article du traité qui accordait éventuellement au dey de Tunis le droit ou la faculté de remplacer, sous l'approbation préalable du général en chef, le frère de
ce dey par un autre prince de sa famille. S' (luelque chose de semblable devait cire fait en faveur de la maison de Tunis , il faudrait se borner à dire , dans l'acte de nomination du bey de Constanline , que , dans le cas où ce gouverneur se verrait rappelé à Tunis, et obligé de renoncer à son poste , il pourrait lui-même proposer son successeur au choix de l'autorité supérieure française.
T) Telles sont, Général, les modifications (ju'ilmaparu indispensable d'apporter à l'arrangement conclu sous vos auspices. Voire bon esprit ne saurait manquer d'en apprécier la convenance , et s'il était besoin à cet égard d'un argument de plus , je le trouverais dans les vives instances tout récemment faites par le dey de Tunis , et appuyées (ce que je ne m'exphque point) par M. Mathieu de Lesseps, pour que la France procure à ce prince un firman de la Porte , lequel vienne ratifier le traité du 17 décembre , c'est - à - dire que le gouvernement tunisien voudrait tenir le beylick de Constanline aussi bien de S. H. que de nous-mêmes (I);
(i) Il me jiaraît surprenant que M. le ministre des affaires étrangères, qui connaît mieux que tout autre l'intlucnce du nom du Grand-Seigneur sur tous les peuples
» Je passe à la question de Tremesen el de Maroc. Le gouvernement du Roi avait craint, Général , que le caractère de la mission donnée par vous au colonel Auvray n'eût pour résultat d'amener une rupture ouverte, entre l'empereur de Maroc et la France , avant que tous les moyens de prévenir cette rupture eussent été complètement épuisés. La nécessité où nous étions de rappeler d'Alger en France une partie de nos troupes , et le désir de ne point ajouter à la masse déjà si grande des sacrifices que nous impose la situation de l'Europe , expliquaient suffisamment celte crainte. Nous nous occupons des dispositions à prendre pour terminer notre discussion avec le Maroc , sans
nmsalmaDS , en sa qualité de successeur de Mahomet, n'ait pas aperçu que les instances du bcy de Tunis n'étaient faites aussi solennellement, qu'afin qu'elles fussent connues de la Sublime-Porte, pour laquelle tous les Crojans professent un respect sans bornes.
J'avais moi-même connaissance de cette deBiattde, à laquelle j'avais répondu négativement , en faisant ol^sci^ver que la nomination d'un bey, faite par le général en chef de l'armée française en Afrique, représentant le roi des Français, était aussi bonne que si elle venait du Grand» Seigneur lui-mùnio.
avoir à èlre exposés de ce côté à de plus graves complications.
» En résumé, Général , s'il y a eu dissentiment entre nous dans la manière de juger les questions que je viens de rappeler , c'est que , bien évidemment pour vous et pour moi, le point de vue ne pouvait être le même , et que la responsabilité du gouvernement du Roi lui faisait une loi d'embrasser ces questions sous des rapports plus étendus et plus variés. Mais, j'aime à le répéter, parmi tous les motifs qui m'ont dirigé , il n'en pouvait exister un seul qui , pris en dehors des devoirs de ma position officielle , prêtât à aucune induction hostile ou offensante à votre égard. Personne plus que moi ne se plaît à reconnaître les nouveaux et importans services que, durant votre séjour en Afrique, vous avez rendus à la France.
» Agréez, je vous prie, Général , les assurances de ma très-haute considération.
» Signé Horace SÉbastiani. »
On voit par cette dépêche que M. le ministre des affaires étrangères, frappé ou feignant de l'êlre, de mes argumens , consentait h laisser
subsister mes conventions, et qu'il se bornait à demander quelques changemens de rédaction. Bien que je fusse persuade qu'en insistant sur un simple changement de mots , notre gouvernement jouait un rôle indigne de lui , j'écrivis h Tunis dans ce sens , ne supposant pas que sous l'apparence d'une approbation au moins implicite , les bureaux du ministère cachassent le dessein de tout détruire. M. le ministre de la guerre , trompé sans doute comme moi , m'a écrit plusieurs fois que les arrangemens avec Tunis seraient maintenus. Je pourrais grossir cet exposé de plusieurs passages de ses dépêches écrites dans ce sens. Kh bien ! pendant qu'on me donnait ces assurances qui , d'après ce qui s'est passé, me font penser qu'on croyait que je ne voyais dans tous ces incidcns qu'une question d'amour-propre, on envoyait à Tunis un officier chargé de présenter au bey un traité en tout différent de l'arrangement que j'avais conclu avec lui. Le bey a refusé avec raison d'accepter ce traité, et il n'a pas caché sa répugnance à négocier de nouveau, dans la crainte que le peu de stabilité de nos projets ne l'exposât, à l'avenir, à des désagremens et à des tracasseries.
— iry —
Je ne puis me résoudre âfaire connaître la source d' oà sont partis les renseignemens que les bureaux du ministère ont préférés à mes informations officielles. J'ai en mon pouvoir les originaux de certains rapports officieux dontf ai communiqué des passages à M. le ministre de la guerre. Il a dû en être surpris ; mais je le suis bien davantage qu ayant été mis sur la trace de ces ignobles intrigues, il n'en ait pas arrêté les effets.
Je pourrais ajouter aux preuves que je viens de donner de la possibilité et de la facilité de coloniser Alger, des calculs authentiques qui démontreraient jusqu'à l'évidence que mon système de gouvernement et de colonisation, combiné avec l'exécution des arrangemeus pris avec le bey de Tunis , malheureusement suspendus par une susceptibilité ministérielle inexplicable ; que mon système , dis-je , franchement maintenu , eût doté la France d'une colonie florissante.
Mais en annulant les arrangemens que j'avais pris à l'égard des beylicks de Constantine et d'Oran , le gouvernement s'est privé annuellement de deux millions de francs^ et a augmenté ses dépenses de plus de trois millions
pour le seul beylick d'Oran , oà on a mieux aimé envoyer un bey qu'on est forcé de payer y que d'accepter celui qui devait payer un tribut, et où deux mille cinq cents hommes sont à peine suffîsans pour garder la seule place d'Oran et le fort de Mers-el-Kebir, tandis que cette garnison devait être fournie par le bey tributaire de la Régence
Quant au beylick de Conslantine, l'autorité de la France y est entièrement méconnue, et le gouvernement ne peut assurer à la navigation et au commerce, sur les côtes de cette province, la protection qu'il a exigée du souverain de Tunis, sur celles de l'État qu'il gouverne. La pêche du corail, au lieu d'être exploitée par les Français , l'a été entièrement cette année par les étrangers. Tels sont les premiers fruits de l'annulation de mes arrangemens , auxquels il faudra forcément qu'on revienne.
Je ne crois pas avoir besoin de faire observer que mon intention , en publiant cet exposé , n'est pas de justifier mes opérations militaires et les actes de mon administration. Peu sensible à des critiques où j'ai vu moins de malveillance que d'ignorance des faits , je serai amplement dédommagé de quelques contrariétés, si
cet écrit contribue à hâter des mesures, qui doivent amener un résultat que je cix)is certain. Dans l'examen d'une question du plus haut intérêt selon moi , j'ai pensé qu'une expérience de six mois de commandement dans le pays dont la destinée va sans doute être fixée , m'imposait le devoir de fournir tous les renseigemens que j'ai acquis , et de confirmer en quelque sorte, par une déclaration publique, les encouragemens que j'ai consciencieusement donnés aux personnes qui m'ont fait l'honneur de me consulter, avant d'entreprendre des spéculations agricoles ou industrielles dans ce pays. Je déclare aussi que, malgré quelques dissidences apparentes entre mes opinions et celles de quelques membres du gouvernement sur la question d'Alger , depuis mon retour surtout, j'ai toujours attribué , et j'attribue encore les inconvéniens qui en sont résultés à des susceptibilités de bureau qui, en se prolongeant, sont devenues des erreurs très-remédiables sans doute , mais auxquelles il est urgent de mettre un terme. P'.n regrettant que le gouvernement ait retardé les mesures d'organisation que je n'ai cessé de réclamer, je fais la part des circonstances et des nombreuses occupations de
MM. les ministres. Je me flatte qu'ils appi*écioront le molil qui a dicté la démarche que je fais aujourd'hui ; j'ai une parfaite confiance en leurs lumières et en leur patriotisme auxquels j'en appelle de nouveau , en insistant pour qu'ils fassent cesser un provisoire dispendieux, et qui finirait par devenir funeste.
Il m'en coûte de terminer cet exposé par des prévisions sinistres. Mais l'intérêt de mon pays doit l'emporter sur ma répugnance à signaler des fautes qui seront d'autant plus irréparables , qu'on lardera plus long-temps à y porter remède , en reprenant entièrement mon système que je suis loin de croiie parfait, mais qui avait l'avantage de laisser toutes les voies ouvertes aux améliorations. Je suis loin aussi de m'attribucr tout le bien qui , j'ose le dire , s'est fait h Alger pendant tout le temps que j'y ai commandé. J'ai été parfaitement secondé par tous les administrateurs civils et militaires, et je puis ajouter par les naturels du pays eux-mêmes , qui apprécient , plus qu'on ne le pense, les bienfaits de la civilisation, et dont je me glorifie d'avoir gagné la confiance. Cette confiance était une suite du respect que nos troupes ont toujours eu pour leur religion.
— TO- US en Curent reconnaissans ; leurs prêtres nous ont souvcnl été très- utiles. Nos soldats eux-mêmes semblaient entrer, avec intelligence, dans mes vues.
Pendalat près de six mois , pas un seul châtiment corporel n'a été infligé à un habitant d'Alger, Maure, Juif ou Arabe; et, dans une ville africaine où les ordres les plus rigoureux défendaient la circulation , après le coucher du soleil, pour prévenir les violences, les habitans ^^européens et indigènes sortaient à toutes les . heures de la nuit , sans la moindre crainte.
J'ai du , pendant mon expédition de l'Atlas , faire quelques exemples; mais, outre que le récit qu'on en a laissé faire et que j'ai dédaigné de contredire, a été fort exagéré , ils ont eu lieu pendant les opérations de cette courte et trèsutile expédition. Le lendemain de ma rentrée à Alger, les Arabes, qui ont un sentiment exquis de la justice , ont regardé la guerre comme définitivement terminée, et m'ont ramené des soldais égarés.
II me reste à exprimer un vœu que j'espère oir bientôt exhaussé. Je désire que le gouvernement se pénètre de l'importance de la possession du icrritoire d'Alger que personne en
Europe ne lui dispute. Le ministère paraît effrayé des soins que lui donneraient les mesures à prendre pour fonder cette colonie. Il suffit de ne pas contrarier l'élan qui s'est manifesté , et qui continue malgré les derniers événemens. Toutefois il n'y a pas de temps à perdre : plus de tâtonnemens; car, si d'après la malheureuse versatilité que l'on ne nous reproche que trop justement, on fait essai sur essai; si, après avoir découragé les colons du territoire d'Alger proprement dit , on lente prématurément , par une inconséquence inexplicable, de coloniser Oran , où les avantages sont bien moins considérables, moins prochains et la colonisation moins facile , on ne fera qu'enfouir des millions sans compensation, et perdre des hommes sans atteindre le but qu'on se propose. Il vaudrait mieux, dans ce cas, renoncer à notre conquête, et se résoudre à laisser dire ou penser que le gouvernement, né de la révolution de Juillet, a reculé devant une entreprise que le ministère Polignac était résolu de conduire à bien.
Prétendre coloniser à la fois toute la régence d'Alger, est une entreprise au-dessus des forces du plus puissant Etat de l'Europe; tandis
qu'en opérant progressivement, mais avec persévérance et comme je l'ai indiqué, c'est-à-dire en commençant la colonisation par le centre de la Régence, le succès en sera facile, peu dispendieux et infaillible.
APPENDICE
La publication des documens dont se compose col Appendice m'a paru nécessaire pour compléter les renseignemens que je n'ai pu qu'indiquer dans mon exposé. L'excellente Nolice rédigée par M. l'intendant en chef Volland, ainsi que la Note qui la précède, ne sont pasaussi connues qu'elles méritent de l'être. Je saisis cette occasion de publier la première dans son intégrité, et de donner des extraits étendus de la seconde. L'opinion de cet habile administrateur ne peut qu'ajouter au poids de mes argiimens, d'autant qu'elle se présente appuyée sur des faits et dégagée de toute illusion.
Je publie également le rapport du chef de bataillon de génie A. Guy, que j'avais mis à la disposition du bey de Tunis, pour seconder les opérations du nouveau bey de Constantine, et qui a prouvé , par ce qu'il a fait ,
qu'il aurait complètement réussi dans cette mission difficile.
Enfin , et pour ne rien laisser à désirer à la curiosité publique, je donne une notice sur Oran, rédigée par le capitaine d'état- major Touffait , l'un des officiers envoyés en mission dans ce beylick au mois d'octobre dernier.
Note de M. V Intendant en chef.
L'occupation d'Alger par une armée française doit, à juste titre, être comptée parmi les événemens les plus remarquables de l'époque. Celui qui n'y verrait qu'une insulte reçue et vengée serait loin d'en mesurer toute l'étendue. Ici l'insulte n'est qu'un de ces cas fortuits qui ne font que précipiter la chute d'un empire lorsqu'elle est préparée par des causes préexistantes. L'heure du gouvernement turc était sonnée ; il était arrivé au terme de sa durée, et son existence ne pouvait se concilier plus long-temps, ni avec le mouvement général des esprits , ni avec les progrès toujours crois-
— &.i — j^ps ,c|£ lia,ci,viiiâa^iop ^vPl^eoMJ^' Aiu^ $ies destinées se sont accomplies ; ain$i s'acQQmpliront celles d^ ^f^^l^MQns calquées su** le
.Cependant cppapi^t se fa^Til^ue c^ cvéneip^Iil ipf^qu^ut, alpins (^Qipme lait d'arme que pi^r^.cpn^Hences pqUuques, ait si «pdll retenu en Europe qu'il semble avoir été oublié presque aussitôt qu'il a été produit ? C'est que l'Europe est attentive aux scènes politiques qui se manifestent de toutes parts , et que les gouvernemens , soucieux de leur avenir , ne sont préoccupés que du soin de leur conservation. Cfir il faut s'asfiuroi* de la «vie avaut.de s'enquéri^ cp/nu»ent J'piP vivra. iC'^st par celte puissante dvyei'^ipo^que réyénement de la chute/du gouyernement turc à Alger a ^é nelégué sur le second plan d,u ta^eau.
j)l^ ]^ F^-ance estliée-àcetévciofiment, par u^n ipt^i^et ly,<^ pressant, pour pa*'lager -celte l^d^érence, qv* pead-élrc est aifeetée de la part ^ ses ypi&ip65 et cbaicw) se denaande avec sollicitude : Que feronsTuous d'Alger? Cbacim aussi neniaiiqu,e pas de résoudre celte quesiion d^yersenient et d'après ses vuea part^euliôres, Céd,erons-nou» Cjetie conquête ? Mais ce m»
-^ 8^5- pmu'raît ètie qu'à- une pWrssance ennemie^ (jtf rivale, et alors il eût mieux vàhl ne pas la faire? L'abandônnerorts-notis P M'a is" qui peut' ehvisa- (jéi' de sang-frbid les cbfrséqueticefs frfriéstiès dfe* cet abandon ?
Nous auiiôns , de gaîté de coéiii , plôVig^ê" ce' pél¥f>Iè'diàn<î laplusaffrè^ulse-aftàrchle, et cietté' anarchie (inirart, comme tôiitfeS celles de cette' nature, ])ar une féroce usurpation. Bienlôt'ïè' despotisme turc reprendrait ses anciétines fc^rèùrs, les pirates leurs brig^andk^és, puîscjue ce peupler ne pourrait ' vrvi'e' que de rapines V ^et" nous qui nous vànttîns dé mïircWèr' ert tête ' drf* la civilisation, nous sérioris' aédùsés, nM^featt^^ raiisôn-, d'êf re les auteurs de^ tant 'dfe* maux 1 '*
Plus on observe la position daÉislaqù^lé*!^ Ft'ârtce se trouve placée, pour aihst dire niàlçrë elle, plus on est porté à conclure qu'elle' dôJt rest^er' fidèle à sa conquête, qu'il 'yHà de sa dî"' gfrtlé'autaiït que" dii'degl^ de prépondÀ^dhcfe' qu'elle'est appelée à exercer eh Europe, qli'elld' n'ftsrpas plus maîtt*e^sié dé ràbatidohiiet- que de!' la céder; qa'értfiii' son' rÔlé, dans cette 'scérië ' polit*qti^'', e§t"tellemèiit:'niiifT^aé' qu'elle 'ni^? pcut'Sereftisér à fe rei^y>ri»=,' ni sè''^ésisner h lé?'
laisser à d'autres sans encourir le blâme de ses contemporains et de la postérité.
Ces réflexions conduisent natui'ellement à l'examen de la question de colonisation si souvent agitée et jamais résolue. Les obstacles à cette entreprise sont de trois sortes : la raison politique, la population indigène à contenir, notre incapacité éprouvée à coloniser. Nous allons successivement examiner jusqu'à quel point ces obstacles sont insurmontables.
En ce qui concerne la raison politique , il n'y a que les Anglais qui pourraient se formaliser de la prétention de garder notre conquête , ou qui pourraient nourrir l'arricre-pensée de nous troubler plus tard dans notre possession ; mais si notre prétention est juste , comme on n'en saurait douter , la France ne saurait siipporter un pareil joug et subir une influence qui ne serait autre chose qu'une agression ; pourrail-elle prévoir un ^1 danger, et, le prévoyant, |)ourrait-elle reculer devant lui ? D'ailleurs toutes nos colonies y sont exposées , et alors il faudrait donc renoncer à tout régime colonial et s^ résoudre à se renfermer dans le cercle qu'il plairait à cette puissance de tracer autour de nous. C'est une condition ignominieuse, à la-
quelle la France ne saurait descendre, y allàtil du péril de son existence. Il faut donc écarter' la raison politi{[ue, puisqu'elle se résout [)ar des considérations qui touchent à l'honneur national.
Ainsi la colonisation , envisagée sous le point de vue politique , n'est autre chose qu'une nécessité , et cette nécessité n'est pas moins impérieuse lorsqu'elle est envisagée sous le rapport des avantages qu'elle doit conférer à la France. Il ne faut pas s'élever à de bien hautes considérations pour en juger ainsi. La France possède à la vérilé quelques colonies , mais toutes, sans nulle exception, lui sont plus à' charge que profitables, parce qu'elles sont hors de sa portée , parce que leur population n'est qu'un composé d'élémens indigènes et exotiques qui ont des intérêts opposés, qu'il est dilticile de régir par une loi commune. La chose est au point que, si la France ne tenait pas à honneur de maintenii" l'intégralité de son territoire, il lui tournerait plus h profit de les abandonner que de les retenir péniblement et à force de sacrifices.
Il n'en est pas de même ici ; la couq)araison est loute en faveur de la lerre d'Afrique, et
les raisons se pressent en foule pour lui assurer la préférence : un beau climat , plus tempéré et moins variable qu'aucun des climats du midi; un ciel magniûque; un sol d'une immense étendue , fécond au-delà de toute espérance, promettant de rendre au centuple ce qu'il recevra, appartenant au premier occupant, pouvant être concédé à l'industrie sans spoliation , propre à toutes les productions et particulièrement aux productions coloniales ; à portée et pour ainsi dire dans les eaux de la métropole ^ réunissant ainsi, à elle seule, toutes les conditions de prospérité qui manquent aux aulres colonies; on peut prédire, sans crainte d'être démenti par l'événement, qu'une telle colonie, bien entendue et bien conduite, indemniserait et au-delà la métropole de l'avance d'un premier établissement dans moins de dix ans. El puis, pourquoi ne pas compter pour quelque cbosiç l'avantage d'ouvrir un écoulement facile et convenable au trop plein de cette population inquiète et effervescente qui déborde de toutes lipls?
D'après d'aussi puissantes considérations , (|ue deviennent les appréhensions tirées de ce qu'aurait ,de redoutable cette population no-
__ 89 — niade qui , de temps immémorial, n'a pu être* domptée, qui vous menacerait sans cesse de. ses excursions , ne vous laisserait ni paix ni trêve , porterait le fer et le feu dans vos possessions, et. se réfugierait dans des repaires inaccessibles où elle serait à l'abri de vos coups ? D'abord ces dangers ne sont point applicables, à la population des villes, qui se compose de Maures et de Juifs. Or rien n'est moins hostile que l'attitude des premiers : qu'on leur laisseleurs mœurs , leurs habitudes et leur culte, et! on les trouvera très-enclins à se rapprocher de nous. Quant aux Juifs , on sait que cette secte appartient à tous les coins de la terre , et qu'il lui suffit d'exercer son tiafic en paix et avec sécurité; or jamais elle n'aurait joui d'une sécurité plus parfaite. Restent donc les Arabes, peuplade grossière et sauvage, mais non au ])oint de ne pas être guidée par son intérêt. Il est permis d'espérer qu'un bon nombre d'entre eux sera attiré à nous par l'appât du gain, et ne sera j)as insensible aux bienfaits de l'industrie, dont nous leur donnerons l'exemple. D'ailleurs , ces peuplades ne sont pas tellement déshéritées des idées du juste et de l'injuste, qu'on ne puisse en» retrouver le germe et le féconder. Mais, après
— uo —
tout , en supposant que ces présomptions ne se réalisent pas , il n'est pas question de tout envahir brusquement et d'un premier jet, mais bien d'entrer en possession de proche en proche, et de refouler ainsi, par ce mouvement progressif, doucement et sans trop de violence, la partie de cette population retardataire qui s'obstinerait à ne pas subir la fusion ; et cela s'opérerait sous la protection permanente et habituelle d'une lorce militaire dont la présence • prédominerait sur toutes choses. Il est aisé de voir que la prise de possession ainsi entendue et conduite, ce côté de la question est loin d'être aussi sérieux qu'il paraît l'être au pre- ] mier abord; seulement il exige, comme toutes les entreprises de longue haleine, beaucoup de tact , de suite et de persévérance.
A le bien prendre, l'obstacle réelleiiuni mrieux, après la raison politique, réside en nousmêmes; nous devons en toute humilité convenir que nous nous entendons fort peu à fonder* des colonies, et tout aussi peu aies gouverner; notre réputation sur ce point date de loin , et il faut convenir qu'elle esl bien méritée. Serait-ce que nous manquons de talent el de capacité V Non sans doute; il sérail peu I -être exact dédire.
bien que cela ait l'air d'un paradoxe, que nous péchons par l'excès de ces qualités ; cette extrême facilité à saisir les objets , à les voir du premier coup-d'œil sous toutes leurs faces , k les rapprocher entre eux, imprime à toutes nos entreprises un caractère de versatilité qui fait que nous obtenons de très-rares succès dans celles de ces entreprises qui exigent de la persévérance ; c'est la persévérance qui supplée à tout, et k laquelle rien ne saurait suppléer, pas même la plus haute capacité. Si , comme de coutume, les commandemens se succèdent avec rapidité , c'en est fait de la colonie , son tombeau touchera de près son berceau. Chaque gouverneur, arrivant muni de plans nouveaux et avec des idées nouvelles , ne manquera pas de porter la réforme dans tout ce que son prédécesseur aura fait, et alors il n'y a plus de stabilité possible. C'est l'histoire de tous nos établissemens lointains. On pourrait même dire , sans trop d'irrévérence , que c'est un peu celle j de l'administration intérieure du royaume, et I voilk pourquoi celle administration est exposée k des oscillations toujours renaissantes. Ce n'est pas ainsi qu'en usent les Anglais qui , eu cela , sonl nos maîtres el que nous devons prendre
pour modèles. Tous les gouTcrnemens lointains ne sont pas donnés pour moins de sept ans , et il)y'a.peii.<l''excmples qu'ils ne soient renouvelés pour un tenïj)» égal ^ . c'est ainsi qu'ils parviennent h perpétuer les mêmes doctrines qui bientôt se convertissent en traditions, et qu'ils arrivent à l'immuabilité dé leur système^ C'est ainsi qu'avec un corps régiaiier de vinigt;-ciiK| mille hommes , ils sont parvemia à î^;ir et à ' coottînir une j)opulalion immense, égale à loute Ui population de l'Europe ; prodigieux phénomène de l'csprib de suite et de persévérance dans les mêmes idées ! Ce gouvernement a cet immense avantage que, quel que soit le parti qui domine, les traditions sur lesquelles repose sa: .puissance , sont toujours respectées et de-^ meurent inviolables.'
Ici y l'administration aura deux tûcbes déli^ cates à remplir, celle d'accoixler une protection éclairée aux colons, sans trop blesseï* les justes prétentions des natui-els du pays , eU de tenir lu balance égale entre des intérêts rivaux et opposés , et celle, qui n'est pas moins difficile , d'instituer, petit à petit et insensiblement, un ])euple grossier dans nos idées d'ordre -et à(^' justice. Peur cela , il faut que l'autorité admi-
— :^3 — nlslrative l'éside tout entière dans un chef inilitaire , canil n'y a qu'une administration armëe qui puisse opérer, ou du moins préparer cette métamorphose, puisqu'elle doit tour à tour user des moyens de force et de persuasion. Malheureusement, il y a peu de chefs militaires portés à user , avec modération Ct avec choix , de ces doubles moyens ; celui qui a la force n'est que trop tenté d'en faire usage , comme d'un procédé plus simple et plus expéditif. Cette observation servirait à expliquer comment nos gouvernemens coloniaux ont toujours échoué.
C'est une circonstance heureuse de trouver dans le chef actuel de l'armée, toutes les conditions dont on vient de tracer le tableau. La connaissance des lieux et des hommes ne lui a rien appris; son expérience avait anticipé sur toutes ces notions. Il est venu avec des idées toutes faites, et le système, dont il a si heureusement fait l'essai, ne lui a pas été suggéré par les circonstances ; cependant l'événement a prouvé qu'il était en tout applicable ; mais lui seul peut continuer ce qu'il a comi.iencé.
Que ce pays soit érigé en colonie on en
gouvernement f le succès de F un et de r autre de ces deux modes d' administration dépend entièrement de celui qui sera appelé à le mettre en œuvre et à en poursuivre l'exécution jusque dans ses dernières conséquences. Que s'il en est autrement , tous les efforts et les sacrifices de la métropole seront à pure pei'te et ne seront quun témoignage de plus de notre impuissance à coloniser. Ce point est de la dernière importance et digne des méditations des hommes d' Etat qui régissent les destinées de la France.
Au quarlier-génëral d'Alger, le 8 novembre i83o.
Signé Baron Volland.
Notice sur le mode de gouvernement provisoirement établi dans le royaume d'Alger.
INTRODUCTION
11 suffit d'observer la marche suivie par le gouvernement, depuis la prise d'Alger, pour ne pas raellre en doute ses vues ultérieures sur l'Afrique. En effet , comment ne pas voir dans une occupation de sept mois le prélude d'une colonisation? Si le châtiment du Dey eût été l'unique but de l'expédition, son expulsion devait en être le terme ; et puisqu'il n'en a pas été ainsi , comment supposer que le gouvernement se soit engagé dans une dépense d'hommes et d'argent purement gratuite? Et , ce qui serait bien plus grave sous le rapport politique, comment abandonner ce qu'on a eu l'intention de retenir, sans encourir la défaveur d'y avoir été contraint par les exigences de la politique? Dira-t-on que les événemens militaires dont l'Europe semble menacée nous en font la loi? Mais à qui persuader que quelques milliers de soldats de moins et quelques millions de plus
^ 9G — puissent occasioner un mécompte dans le déploiement des forces militaires d'une nation qui tient quinze cent mille hommes sous les armes? Et puis, doit-on compter pour peu de chose cette partie de la population, qui est venue à nous sur la foi des garanties que nous lui avons offertes, et qui se trouverait compromise dans son repos et sa sécurité? H n'en est pas d'un ig^ouvefnement comme d'un particulier, qui peut révoquer le lendemain sa résolution de la veille.
<^ette digression n'est pas hoi*s de propos : elle tend à faire ressortir l'invraisemblance des bruits qui se sont répandus sur l'entière évacuation de l'Afrique, et qui n'ont trouvé que tt*op d'échos. Il est bon que l'on sache que le général en chef est invariable datis 4a marche qu'il s'est tracée; que, ce qui est en fait, ne saurait être reimis en question ; et que ceux qui sont appelés à concourir à l'accomplissement de ses vues , doivent redoubler de zèle et de persévérance pour atteindre le but proposé.
Il a fallu établir un mode quelconque de gouvernement ; celui dont on a fait choix n'est peut-être pas le meilleur en soi; mais il est le mieiix adapte aux circonstances , et il est ekact de dii'e que, dans Télat actuel des c^osfe», le
— 97 ^ meilleur est celui qui est établi. Ainsi, le général en chef ne saurait trop recommander, à ceux à qui le maniement des affaires va être confié, de rester fidèles , sinon servilement à la lettre des actes de ce gouvernement , du moins à l'esprit qui a présidé à leur rédaction ; car, sans la fixité dans les idées , il n'est aucun succès possible, C.ette Notice a pour objet de présenter une analyse succincte de ces actes pour en faire connaître le véritable esprit, et de constater la situation des choses au moment où leur direction a changé de main.
CREATION DUN COMITE DE GOUVERNEMENT
Dans les guerres d'invasion, dont nous avons donné de si fréquens exemples qui , malheureusement , ont fini par trouver des imitateurs, on a vu des souverains déserter leur capitale ; le cours des affaires pouvait en être troublé , mais il n'était jamais interrompu. Les rouages secondaires restant en place, la machine administrative n'était pas totalement privée de mou-" vement. Il n'en é(ail pas ainsi à Alger ; le pou-»
^ ys —
voir résidant dans un seul homme el toutes \e% forces motrices dans sa volonté, avec un homme de ipoins, il y avait absence absolue de gouvernement. Que devait faire le général en chef dans cet étal (je choses ? Se mettre purement et simplement à lii place du dey, el aft'ecter toutes les rigueiH's de son despotisme? Mais l'exercice d'une autorité illimitée répugne autant à nos raceurs qu'à nos principes. Laisser le pays en piToie à l'anarchie et au désordre qui en est la conséquence, et se contenter d'en être le spectateur oisif? Mais tout ce qu'un pareil état de choses a d'odieux et de repoussant fût retombé, h juste litre, sur l'armée française qui l'eût toléré par son indifférence. Ainsi, le général en chef a élé conduit, par les nécessités même de sa position , h substituer à un pouvoir désordonné et farouche un régime avoué par la raison publique et de nature cependant à ne pas heurter trop violemment les mœurs, les usages et les préjugés du pays. Cette nécessité était tellement impérieuse, qu'elle se fit sentir dès les premiers jours de l'occupation, puisqu'elle porta M. de Bourmont à instituer une commission , sous le titre de commission de gouvernement. Cette commission , vicieuse dans sa constitu-
lion primitive, après avoir essayé sans succès quelques moyens de {gouvernement, s'est éteinte d'elle-même, sans laisser aucune trace de son existence trop courte pour être féconde en résultats.
Dans les gouvernemens naissans qui sont encore sans relations extérieures, et qui n'ont ni armées ni marine (et c'est la condition actuelle du royaume d'Alger), l'administration publique se divise en trois grandes sections principales qui embrassent tous les intérêts publics et privés, l'intérieur, la justice et les finances. Ainsi, le comité du gouvernement fut composé de trois membres correspondant à ces trois sections. Ce comité s'assemble sous la présidence de l'intendant du royaume qui, sous l'autorité du général en chef, décide des affaires mises en délibération au comité. Un secrétaire général tient la plume, rédige et enregistre les délibérations , notifie les arrêtés du général en chef, par ampliation, à chacun des membres du comité, et est dépositah'e des archives. Tous les arrêtés préparés par les membres du comité, chacun dans leurs attributions respectives, discutés et délibérés en conseil , sont pris par le général en chef sur la proposition et d'après Texposé de l'intendant
fHii esl chargé d'en suivre l'exécution. Cefl^ centralisation de pouvoirs dans les mains d\ni seul , résultant d'ailleurs du mandat primitif conféré à l'intendant par le Roi , était indispensable à la marche et à la conduite des alTaires, cl il importe de la maintenir. Du reste, les attributions de chacun des membres des trois sections ont été définies de manière à évitei' la confusion des pouvoirs et tout conflit d'autorité. La preuve la plus évidente que ce mode de gouvernement était convenablemeiït adapté aux circonstances, se tire des succès qu'il a obtenus en peu de temps; succès qui garantissent ceux qu'il obtiendrait par la suite, lorsque, par un plus long usage, il serait parvenu à se consolider.
SECTION DE LA JUSTICE
Le cours de la justice se trouvait interrompu par la chute du gouvernement turc ; celte population industrielle, accourue de toutes parts pour se placer sous la protection de nos armes, réclamait une juridiction spéciale. De nouveaux
moyens de répiession eLaienl nécessaires [»our une siliialion nouvelle. Ces moyens, sans repousser enlièrement les précédens, devaient èlre combines de manière à subslituei" le Ireindc ré({uité à un régime de tei'reur, et cela par une transition inaperçue. Un homme de loi, venu de France, tiop préoccupé de rexceliencc de nos formes de procédure, avait tenté de l'introduire ici, accompagnée de tout. son cortège, sans songer que cette forme , qui empoi'te si souvent le fond, est une des plaies de la civilisation européenne. Son essatnefut pas heureux; toute l'économie judiciaire fut bouleversée ;, lui-même recula devant son propre ouvrage, et il fallut en revenir aux précédons. La juridiction fut réglée ainsi : les musulmans ( et sous cette dénomination sont compris les Maures co-religionnaires) lurent rendus à leur juge naturel, le cadi maure assisté des muphlis ;. sa compétence fut étendue au criminel comme au civil, et ses jugemens furent sans appel et en dernier ressort. L'exercice de l'autorité judiciaire fut interdit au cadi turc; car la condition acluelle des Turcs, dont la présence n'est que tolérée, les exclut naturellemeni du . ilroit d'exercer la justice. Ixs juifs furent ren-
— i02 — royés par-devant leurs rabbins, jugeant sans appel au criminel comme au civil. Les causes entre les musulmans et les juifs furent portées en première instance par-devant le cadi maure ; et cependant, pour ne pas les laisser à la mercr de leur ancien maître, la faculté de l'appel leur fut ouverte, et ces appels portés par-devant la cour de justice composée de Français. La cour de justice connaît, en outre, de toutes les causes entre Français, mais avec faculté d'appel en France, entre les naturels du pays et les étrangers de toutes les nations qui ne seraient pas sous la juridiction de leur consul. Enfin Tinstruclion fut orale, les parties appelées à se défendre elles-mêmes , et , en cas d'absence , par un fondé de pouvoir; mais le ministère des avoués et des avocats fut interdit. Quant aux délits de simple police et à ceux de police correctionnelle, le commissaire -général en fut rendu juge , savoir : des premiers , comme le sont en France les maires et les juges de paix ; et des seconds, comme le sont les tribunaux de première instance en France ; et dans ce cas , le commissaire-général est assisté de deux juges assesseurs. Tous ces juges ont été nommés par le général en chef, ou ont i-eçu de lui l'institu-
lion. Il est rél'éré au général en chef des jugeinens portant peine de mort , et rexécution nfe peut s'ensuivre qu'autant cjue le jugement a obtenu sa sanction. Il a été établi une juridiction exceptioimelle, pour les cas où il serait poi'lé atteinte aux personnes et aux propriétés des Français par les habitans du pays; la connaissance des délits de celte naluï-e est attribuée aux conseils de guerre.
Depuis le moment où cet ordre de juridiction a été établi, tout est rentré dans l'ordre. L'action de la justice est inaperçue, et cependant toutes les causes se vident , et il ne s'est pas élevé une seule plainte. Le cadi turc , et particulièrement les muplitis de cette nation, dépossédés de leur juridiction, ont voulu élever la voix ; ils ont été mis à la raison , et ce fut là le terme de leurs efforts pour ressusciter l'autorité judiciaii-e. Il est vrai de dire qu'il n'est aucune nation plus docile au pouvoir judiciaire , de quelque part qu'il vienne.
La nation juive est en possession d'avoir uft chef (pli exerce une sorte de police arbilraiï'e sur ses co-religionnaires , dont la mauvaise foi et la turbulence habituelle ont besoin d'un freiti particulier : cet emploi a été Confirmé, mais les
— t04 — attributions en ont été définies de telle sorte, qu'en cas de plaintes, les écarts qu'il pourrait faire dans l'exercice de son autorité peuvent être réprimés.
jii La juridiction mixte, dont les différens rouages viennent d'être exposés , est parvenue à .concilier des intérêts rivaux ou étrangers entre eux : il serait dangereux d'en troubler l'économie; on ne peut donc que recommander d'y être fidèle, et de se tenir rigoureusement en garde contre les suggestions qui tendraient à l'altérer.
SECTION DES FINANCES
La domination française ayant été substituée par le droit de la guerre à la domination turque, le premier soin de l'administration a été d'explorer toutes les sources de revenus publics, pour les exploiter au profit du trésor français ; mais cette recherclie était hérissée de difficultés, et les découvertes qu'elle est parvenue à faire jusqu'à présent sont le fruit d'un travail opiniâtre; en etfet, il était dillicilc de saisir, à
Iravers les écarts du pouvoir sans limite et sans règle qui pesait sur le pays avant l'occupation ^ quelques données exactes sur l'étendue des charges supportées par les peuples. Les Turcs, les gens de loi et de religion jouissaient d'une exemption absolue de tout impôt; les juifs et les maures payaient des taxes industrielles; divers monopoles dont le dey s'était réservé l'exploitation, des prélèveraens en argent ou en nature sur les objets de consommation, formaient, avec les produits des domaines et les tributs des provinces, les revenus ordinaires de la Régence. Les avanies, les prises de mer, la vénalité des emplois publics, les présens en étaient le casuel. Dès le lendemain de l'occupation d'Alger, quelques spéculateurs à la suite de l'armée songèrent à exploiter la douane ; ils opérèrent des recettes sans écriture et sans contrôle : l'arrivée du général en chef mit fin à cette espèce d'entreprise commerciale, dont le payeurgénéral de l'armée, M. Ferino, avait déjà signalé l'abus au ministre des finances. Des réglemens dont l'exécution fut confiée à une administration légalement constituée, établirent, tant à l'entrée qu'à la sortie des ports, des droits combinés de manière à favoriser le commerce fran-
— lOC. — rais , sans repousser les navires des puissances élrangères, que des considëralions politiques , aussi bien que les intérèls des consommateurs, imposaient l'obligation de ménager. l*eu après, l'abondance des marchandises sur la place fil sentir la nécessité de rétablissement d'un entrepôt réel, pour alTranchir le commerce des avances considérables qu'il était obligé de taire pour acquitter les droits avant la mise en consommation. Cet entrepôt a été créé dans un local convenable et présentant des garanties sufïisantes contre les entrepi-ises de la fraude. Le tableau du mouvement du port d'Alger présente, à l'entrée, déu* cent dix b:1timetis , dont cinquante-six français, jaugeant ensemble huit mille sept cent soixanle-uh tonneaux ; jusqu'au 31 octobi-e dernier, il n'était venu de France que quarante-deux bâtimens portant deux mille six cent quatre-vingt-treize tonneaux; \es arrivages de novembre et de décembre sont de (pjatorze biitimens, formant deux mille cent cin- (piante-deux tonneaux. Les relations avec la métropole ne peuvent prendre chaque jour que plus de développement, surtout avec Toccupation paisible du pays et la confiance qui en sera nécessairement la suite.
Sous le dey, aucun objet de cousoiiiiualiim n'entrait ou ne sortait de la ville d'Alger sans payer des taxes, dont la plus grande partie était détournée par les agens de la perception. Le général en chef, voulant attirer les Arabes du dehors et multiplier nos relations, les affranchit de tous ces droits. Le bruit de cette libéralité, répandu au loin, amena l'abondance sur les marchés d'Alger, auparavant déseits ; car il ne faut pas perdre de vue qu'à son arrivée, notre possession en Afrique ne s'étendait pas au-delà des avant-postes de l'armée, et qu'alors on ne voyait pas, comme aujourd'hui, arriver à la ville ces convois de chameaux descendus de l'Atlas, ni ce mouvement continuel du com* merce intérieur, signe de confiance et de sécurité.
Mais l'opération la plus importante pour le trésor, et qui exigeait tous les soins de l'administration, était la reconnaissance et la prise de possession des propriétés domaniales. Le recensement de la ville d'Alger fut entrepris à cet effet ; il offre pour résultat environ cinq mille immeubles, dont trois mille appartiennent à l'Etat , ou seront régis pour son compte, et re^ présentent un capital de plus de 40,000,000 fr.
Au nombre de ces immeubles, réunis au domaine, se Irouvent ceux qui, par des dotations particulières, ont été affectés aux casernes des janissaires, aux mosquées, à la Mecque et Médine , et à divers établissemens publics. Une dizaine d'individus, le rauphti turc h leur tète, s'étaient emparés de la gestion de ces biens, et des fonds en provenant. Les premières tentatives de l'administration, pour les ressaisir, soulevèrent une opposition bruyante, sinon dangereuse ; le chef qui les fomentait , le muphti, brouillon fanatique, et qui, sous d'autres rap|)orts, avait donné au général quelques sujets de plaintes, reçut l'ordre de s'embarquer pour Smyrne , après avoir remis au domaine les actes de propriété et les fonds dont il était détenteur. Son départ et la crainte inspirée par les succès de la campagne de Médeali firent tomber toute résistance.
Le général en chef s'étant assuré la possession paisible d'Alger et de ses dépendances, ainsi que de la province de Tilterie, ouvrit des négociations avec le beyde Tunis, pour confier, à un parent de ce souverain allié, le beylick de (lonstantine, moyennant une obligation de veiser à la caisse du jiayeui-géncral de rarinée
800,000 ir. poui" la première année, et un million pour les suivantes. Cette obligation, rcalii sable par quart, figure aux ressources de 1 831 , et procurera sur les prévisions du budget, dans lequel le tribut de Constantine est porté, d'après les livres de la Régence, pour 300,000 fr., une augmentation de 500,000 fr., avec la garantie du bey de Tunis. C'est un recouvrement certain , et surtout inespéré dans l'état actuel de Tannée d'occupation, qui ne permettait aucune entreprise sur Constantine. Aussitôt que cette province sera soumise à l'autorité du nouveau bey, il sera possible de relever nos établissemens de Bonne, et de la pèche du corail, si intéressante pour l'industrie de la Corse. L'ancien agent de nos possessions dans ces parages, M. Rimbert, accompagne le bey, et sera spécialement chargé de cette mission. Quelques avances de fonds seront nécessaires pour réparer les ruines de la Calle ; les droits de pêche les couvriront.
Un traité semblable placera sans doute, à Oran, un autre prince de la maison du bey de Tunis, moyennant des stipulations encore plus avantageuses. Les revenus de ce beylick sont portés sur les livres de la Régence à 250,000 fr. ,
— no —
et figurent pour cette somme au budget ; mais avec les présens d'usage, les subventions pavées annuellement ne s'élevaient pas à un million. Une heureuse négociation peut, en assurant encore de ce côté la tranquillité de nos frontières, augmenter d'un million les ressources prévues de l'exercice courant.
Telle est la nomenclature des anciens et des nouveaux impôts à lever dans le royaume d'Alger , à l'exception d'une taxe insignifiante existant précédemment sur les maisons de plaisance des environs de la ville. Les terres sont exemptes de toute espèce de charge ; c'est un encouragement à la culture; un impôt sur la production eût été directement opposé aux vues de colonisation que paraissait avoir le gouvernement. 11 est presque impossible qu'une taxe de cette nature soit répartie dans une juste proportion avec les facultés des contribuables , et le recouvrement oblige trop souvent à recourir aux voies rigoureuses des contraintes et des saisies , source de désolation pour les peuples. Les impôts établis sur la consommation sont exempts de ce triste cortège ; et c'est ainsi que sans effort , sans aucun frais de poursuite, ont été réalisées à Alger les re-
— in —
celtes de quatre mois, montant à 13 1,11 3 fr 80 c, saToir:
Sur les douanes .... 147,505 fr. 8Î) c
L'octroi 92,506 44
Les domaines et revenus
publics 105,216 36
Les droits affermés. . . 10,937 84 Les perceptions diversas 74,947 35
Ensemble .... 431,113 88
Déduction faite des dépenses du service local , montant à 91,569 33
Il reste disponible au l^""" janvier, sur l'exercice 1 830 une somme en numéraire
de 339,534 55
Plus l'obligation du bey de Conslantine, dont il est parlé ci-dessus , de . . . . 800,000 00
C'est donc avec un excédant en caisse de 1,139,534 55
que s'ouvre l'exercice 1831, el l'espérance de voir, au moyen des néfjocialions relatives au beylick d'Oran et du développement du commerce , les prévisions du budget dépassées de plus d'un million.
Les dépenses des dilTérens services , limitées au moment de la formation du budget aux frais de régie strictement nécessaires , seront naturellement augmentées par l'exploitation des ressources nouvelles , qui demande un surcroît de travail et d'employés.
Les crédits primitifs étaient de 209,303 fr. 50 c. Les besoins du service ont exigé divers supplémens montant à 99,200 fr., ce qui porte à 308,503 fr. 50 c. les dépenses présumées. Le boni de l'exercice 1831 sera de près de 5 millions , ce qui sulïil pour indemniser la France des fi*ais extraordinaires qu'occasionne l'entretien, sur le pied de guerre, des troupes d'occupation. Ainsi la conquête du royaume d'Alger, la plus importante des temps modernes, ne peut pas être un instant onéreuse à la métropole.
On aurait une idée fort inexacte des charges supportées par les peuples de la Régence, sous la précédente domination , si on prenait seule-
— usinent pour base d'évaluation les revenus entrant dans le trésor du dey ; il faut y joindre les présens que les beys et les chefs des tribus arabes de la province d'Alger étaient obligés de faire dans certaines circonstances, à des époques déterminées , tant au dey qu'à ses principaux ministres et officiers , et même à des employés subalternes.
Il résulte de documens autenthiques que la valeur de ces présens s'élevait chaque année , pour le beylick d'Oran , à environ 600,000 fr.; pour celui de Conslantine , à 406,562 fr. ; le bey de Titterie donnait au même titre un peu plus de 150,000 fr; enfin les chefs des tribus de la dépendance d'Alger payaient environ 100,000 fr. de présens ordinaires , sans compter le prix de leur nomination. Il y avait en outre dans la même province sept caïds ou percepteurs d'impôts , qui , achetant leur emploi fort cher, trouvaient une compensation dans les avanies et les exactions qui leur étaient permises.
Ces usages , aussi contraires au bon ordre qu'à l'intérêt des peuples , ont été abolis par le général en chef. Il fut défendu, à tous les fonctionnaires et employés civils et militaires fran-
çais ou raaures, de recevoir à Ta venir aucnn présenl à raison de leurs fonctions.
La valeur des présens ordinaires auxquels les liabitans de la Kcgence étaient assujettis, fut réunie aux redevances annuelles payées par les beys et les chefs de tribus , de manière que la totalité des impôts levés sur les peuples entre inté^^ralement dans la caisse du payeur-général de Tannée. Les rétributions arbitraires et illégales, prélevées par les agens du gouvernement , sont remplacées par des trait emens fixes qui ne laissent aucun prétexte aux exactions.
Par cet arrêté , le général en chef a voulu que les habitans du royaume d'Alger n'eussent à payer désormais que des contributions légalement établies et réparties dans une juste proportion ave les facultés de chacun; que n'ayant h craindre ni les exactions ni les avanies auxquelles ils étaient exposés sous l'ancien gouvernement, ils puissent se livrer en toute sécurité à la culture de leurs champs , entretenir leurs maisons et leurs jardins , exercer leur commerce ou profession , et donner un libre essor h leur industrie.
Mais il ne suftlsait pas de créer des ressources et d en assurer la perception , il fallait en
core établir des garanties pour que rien ne fut détourné , et pour établir la légitimité des dépenses et leur justification en tout état de cause. En conséquence il a été réglé :
Que tous les produits , quelle que fût leur origine , seraient intégralement et exclusiveraentversés dans la caisse du payeur de l'armée;
Qu'il serait formé un budget annuel des dépenses de toute nature, classées par chapitre et par article ;
Qu'il ne figurerait dans ce budget que des dépenses créées par arrêtés du général en chef, après avoir été préalablement discutées par le comité et proposées par l'intendant ;
Que toutes dépenses seraient acquittées sur mandat portant sur un crédit ouvert et non épuisé ;
Qu'enfin, dans Tordonnancement des dépenses i la spécialité des crédits serait religieusement observée.
Cet ordre de choses , qui a été essayé pendant les derniers mois de l'exercice écoulé, devra être invariablement suivi pour l'exercice courant.
— (Ifi —
RESUME
11 résulte des étals fournis par M. Gérardin^ directeur des domaines et revenus,élats publiés à Alger, vérifiés par M . Fougeroux, et visés par M. le baron VoUand , intendant du royaume d'Alger, que la totalité du tribut d'Oran, perçu par le dey d'Alger, en argent ou en nature, avant la conquête , montait à 302,482 f. 50 c. Celui que j'ai imposé est de 1 ,000,000 f.
C'est donc G97 ,5 1 7 f . 50 c. que gagnait le trésor par l'exécution de mes arrangemens avec le bey de Tunis , sans compromettre en rien (je le répète et pour cause) la souveraineté de la France.
H résulte également d'états pareils que l'ancien tribut de Conslantine ne s'élevait qu'à 294,150 f. J'avais imposé 1,000,000. C'éuit donc 705,850 fr. de boni sur ce beylick. Ce boni , joint à celui d'Oran , forme un total de 1,403,367 f. que coûte au trésor la susceptibilité des bureaux du minislcre des affaires étrangères , sans compter une bien plus forte somme que coûtera l'occupation de ces deux beylicks par des troupes françaises , et qu'on
peul évaluer à plus de dix millions : encore n'obtiendra-t-on , ni dans l'un ni dans l'autre beylick, la rentrée de l'impôt sur l'ancien taux.
NOTE SUR ALGER
La régence d'Alger fait partie du bassin de la Méditerranée ; elle est située entre le 34*' et le 37« degré de latitude N., et entre le 4« degré de longitude O. et le 6« degré de longitude E. , à compter du méridien de Paris.
Elle est bornée à l'E. par la régence de Tunis, au S. par le grand désert de Sahara, à rO. par l'empire de Maroc, et au N. par la Méditerranée.
Sa longueur de TE. à l'O. est d'environ deux cent-vingt-cinq lieues, et sa largeur moyenne du N. au S. d'environ soixante lieues.
Sa superficie est de près de treize mille cinq cents lieues carrées.
(i) Cette Note n'étant destinée qu'à donner quelques in. dications sur les ressources ag'.'icoles du pays, on a laissé de côté les autres considérations, qui doivent engager le gouvernement à s'occmier sérieusement de la colonisation de cette belle conquête.
— If8 — A cause des sinuosités de la côte , la régence d'Alger est baignée par la mer sur une étendue de plus de deux cent quatre-vingts lieues.
Au S. de la régence s'élève le mont Atlas, qui s'étend de l'E. à l'O. D'autres montagnes occupent l'intervalle qui sépare le pied de l'Atlas de la mer. La plus considérable est le petit Atlas , qui forme une chaîne presque parallèle à celle du grand Atlas. C'est sur les flancs de ces hauteurs que prennent naissance les divers cours d'eau qui, après avou* arrosé plusieurs vallées, viennent se jeter dans la mer. Un grand nombre d'entre eux traverse le massif du petit Atlas , dont la chaîne est souvent interrompue par des dépressions très-marquées.
Les principaux cours d'eau qu'on trouve dans la régence d'Alger sont :
A l'E. le Serrahty qui prend naissance près de la cime du Grand- Atlas et coule du S. au N.-E. Il sert de limite entre la régence d'Alger et celle de Tunis ; il reçoit par sa gauche plusieui's aftluens assez considérables.
Les plaines que traversent ces afïluens sont très-fertiles ; aussi la possession de cette contrée .i-t-elle donné lieu à de fréquens démêlés entre la cour de Tunis et celle d'Alger. Au con-
fluent de \Hami$e^ qui coule de l'O. à TE., \ç.Serraht tourne brusquement à l'E., et entre dans la régence de Tunis. Près de son embour chure il prend le nom de Mejerdah.
A trois lieues de Bonne et à l'E, de cette ville , la rivière de Sciboase se jette dans la mer. Son cours est de trente à trente-cinq lieues ; elle coule du S. au N.-E. , et reçoit quelques affluens de peu d'importance. Elle arrose la superbe plaine de Bonne , qui s'étend du pied des hauteurs] ùsqu'à la mer, sur une largeur de neuf à dix lieues , et dont la longueur est d'environ quinze lieues.
A peu de distance des sources de la rivière de Seibouse y se trouvent celles du Oued-el- Kebiri^ le Grand-Fleuve), qui passe sous les murs de Gonslanline , dont il baig-ne presque toute l'enceinte. Le Oaed-el-Kebii reçoit plusieurs affluens ; le plus considérable est celui de Dsohab , qui coule au milieu d'une large vallée , très-bien cultivée et plantée d'un grand nombre d'orangers.
En suivant vers l'O. la crête des montagnes , on trouve la belle plaine de Sade rat a h , d'environ deux cents lieues carrées , arrosée par la rivière de Summain , qui se frayant en-
suite un passage au travers des montagnes, vient se jeter dans le golfe de Bougie , à deux lieues au S.-E. de cette ville.
A quelques lieues de son embouchure, le Summam reçoit par sa gauche la rivière de \ Adouse , qui coule du S. au N.-E.
Près des sources de l'Adouse , on rencontre un second plateau à peu près semblable à celui de Saderatah ; il est traversé par les nombreux affluens de Visser, qui coule du N. au S., et vient se jeter dans la mer à sept lieues à TE. du cap Matifou.
Entre l'embouchure de Visser et celle da Mazafran, il n'y a que des cours d'eau peu considérables. Le plus voisin de la ville d'Alger est VAratch, qui prend naissance sur les hauteurs occupées par la tribu de Beni-Selim, traverse la plaine de la Metidja , et se jette dans la mer à environ trois lieues au S.-E. d'Alger.
Le Mazqfran prend sa source dans le petit Atlas, il coule vers le N.-E, au milieu des montagnes , et traverse ensuite au S.-O. d'Alger la plaine de la Metidja, jusqu'à son embouchure , qui est entre Sidi-Ferruch et El-Cole'a.
Eiiûn on remonte le Scheliff, qui prend nais-
sance dans le Grand-Atlas , traverse le lac de Titlerie et suit une direction N .-N.-E. jusqu'au pied du petit Atlas ; là il tourne brusquement vers rO. et suit le pied de la pente méridionale du petit Atlas jusqu'à son embouchure. Il laisse au S. la grande plaine de Tremesen^ et se jette dans la mer après avoir reçu par sa gauche plusieurs afïluens assez importans. Sa rive droite est coupée par un grand nombre de ravins ou de torrens qui descendent du petit Atlas.
D'autres petites rivières arrosent les terres de la Régence ; elles viennent presque toutes du petit Atlas , et se jettent dans la mer après avoir parcouru quelques lieues de pays. Elles contribuent, par la fraîcheur de leurs eaux , à la fertilité du sol et à la salubrité de l'air.
Entre ces cours d'eau , de nombreuses ramifications ou contreforts du petit Atlas s'étendent jusqu'au bord de la mer, et divisent les terres en un grand nombre de vallons ou de vallées. C'est en général près de la mer, entre la côte et le pied des hauteurs , que se trouvent les plus grandes plaines. Il y en a cependant quelques-unes dans l'intérieur des terres , où elles forment des plateaux situés à une assez
grande hauteur au-dessus du niveau de la mer, et dont la température est moins élevée que dans les parties du terrain les plus voisines de la côte.
La régence d'Alger se divise en trois provinces, qu'on désigne sous le nom de Beylicks^ parce que chacune d'elles est administrée par un bey.
Ces provinces sont : h Test le beyiick de Constanline , à l'ouest le beyiick d'Oran , et au centre le beyiick de Titterie.
Le beyiick de Constanline est borné au nord par la mer, à l'est par les limites du royaume de Tunis, au sud par le désert de Sahara,, à l'ouest par le beyiick de Titterie , dont il est séparé par une chaîne de montagnes qui domine à l'ouest la plaine de Saderatah. La ligne de démarcation traverse ensuite la vallée de ï^douse^ franchit le sommet du petit Allas, el suit un cours d'eau peu considérable qui vient se jeter dans la mer à côté du cap Tedelles , à quatorze lieues à l'est d'Alger.
L'étendue de cette province est d'environ six mille sept cent cinquante lieues carrées ; elle est couverte de montagnes , qui renferment dans leur sein des mines de divers mélaux.
Le pays est très-fertile en grains ; tous les jjenres de culture européenne réussiraient dans les parties les plus éloignées de la cote , qui est fort élevée au-dessus du niveau de la mer, et dont la tempéi'ature se rapproche beaucoup de celle du midi de la France. Dans la vallée abritée du nord, l'indigo, la canne à sucre, donneraient de beaux produits. Le coton croîtrait partout abondamment, s'il y était cultivé.
Il y a dans la province de Constantine beaucoup de plantations d'arbres européens , et des l'oréls entières de pins.
Les chevaux , et surtout les jumens de Constantine sont très-estimées ; elles ont une taille très-élevée, et tous les caractères du cheval arabe. Pour avoir de beaux produits , on donne pour étalons aux jumens de Constantine des chevaux venus d'Oran.
La ville de Constantine est à soixante-trois lieues d'Alger et à quatorze lieues de la mer ; elle est bâtie sur une hauteur, dont la base est presque entièrement baignée par le Oued-el- Kebir. Elle occupe une position naturellement f'orle et facile à défendre; elle est entourée d'un mur d'enceinte flanqué de tours : c'est la rési-
dence ordinaire du bey. On évalue sa population à quinze ou vingt mille âmes.
Au bord de la mer et dans la partie de la province la plus voisine du royaume de Tunis , se trouvent nos anciens établissemens de la Calle , qui étaient placés dans un terrain couvert de marais et assez malsain.
En se dirigeant vers l'ouest et suivant les bords de la mer, on trouve le golfe et le port de Bonne , où les vaisseaux peuvent relâcher sans danger près du fort génois. La plaine de Bonne est extrêmement fertile ; elle est , comme on l'a déjà vu , arrosée par la rivière de Seibouse , et traversée par plusieurs routes qui aboutissent à la ville.
Bonne est entourée d'un mur d'enceinte en assez mauvais état. Sa population n'est que de deux k trois mille âmes.
A l'ouest de Bonne, on trouve l'ancien poi-t de Stora, situé dans une position très-favorable, et offrant aux vaisseaux un excellent mouillage. Stora, où Ion ne voitaujourd'hui que des ruines , peut devenir le siège d'un établissement très-florissant. 11 n'est qu'à quinze heures de marche de Constanlinc , et la roule , (jui
«si une ancienne voie romaine , est pavée et en bon étal.
De Stora à Bougie , il y a sur la côte de pe* tites anses où les bàtimens de commerce pour* raient au besoin trouver un abri , lorsque le pays sera entièrement soumis.
Bougie a un port très-sûr et dont le fond est excellent. La ville est bâtie sur la pente d'une inontagne; elle n'est défendue que par deux batteries en assez mauvais état.
C'est dans l'arrondissement de Bougie que se trouvent les plus grandes plantations d'oliviers ; les montagnes voisines en sopt couvertes. Cet arbre y est si commun que son nom arabe zeytoun sert à désigner plusieurs des localités voisines. C'est ainsi qu'on dit : La grande montagne des oliviers, la rivière des Oliviers, la vallée des Oliviers , le cap des Oliviers , elc. La fabrication de l'huile est le principal objet de l'industrie du pays ; elle y est si abondante, qu'elle suffit non-seulement aux besoins de toute la Régence , mais qu'on en exporte une quantité très-considérable , qui est chargée sur les bàtimens de diverses nations.
Le reste de la côte du beylick de Constantine n'offre rien de remarquable.
Les hal)itans de celle province, accoutiiniés à vivre clans les bois et sur les montafpies, sont hardis et belliqueux. Ceux de Bou(];ie sont Ircscruels. Dans le mois de décembre 1830, un bâtiment français ayant échoué sur la côte, presque tout l'équipage fut massacré.
Le beylick d'Oran , situé à l'ouest de la régence d'Alger, est séparé de l'empire de Maroc par un des contreforts de l'Atlas.
La longueur moyenne de la province d'Oran, de l'ouest à l'est, est de qualre-vingt-dix à cent lieues ; sa largeur, de la cote à l'Atlas, csl d'environ trente-six lieues. Sa superûcie est approximativement de trois mille deux cent quarante lieues carrées.
La chaîne du petit Atlas suit, à douze ou quatorze lieues dans l'intérieur des tei-res, une ligne presque parallèle aux bords de la mer.
A l'ouest de l'embouchui'e du Scheliff, la côte offre plusieurs golfes ou baies.
Le plus voisin de l'embouchure du fleuve est le port d'Arzéo , dans lequel vient se jeter la rivière de \ Ubrah. Arzéo est bâti au milieu de la plaine de Romaleah^ renommée par sa fécondité. ,
Plus loin , en suivant vers l'ouest , on trouve
îc Meis-el-Kebir ou Grand-Port , qui offre un excellent mouillage aux vaisseaux de guerre.
Il est défendu par les forts de Saint-Grégoire, Sainte-Croix, de Mers-el-Kebir, et quelques batteries établies sur la côte.
L'occupation du port de Mers-el-Kebir est extrêmement importante pour notre marine militaire, qui n'a aujourd'hui d'autre point de relâche dans la Méditerranée que la rade de Toulon.
A trois lieues du fort de Mers-el-Kebir se trouve la ville d'Oran, capitale de la province. Elle est bâtie sur le penchant d'une colline, et commandée par une citadelle ou Casauba.
L'enceinte de la ville est assez bien conservée, et à l'abri d'un coup de main.
Près de la frontière de l'empire de Maroc, à l'est du cap Houe, se ti'ouvc le port àî! Acra, où les bàtimens de guerre et de commerce peuvent mouiller en tout temps.
Une des villes les plus considérables de la province d'Oran est Tremesen ou Telniesen , située à vingt lieues de la frontière de l'empire de Maroc , à huit lieues de la mer, et à quinze ou seize lieues d'Oran. Elle donne son nom à une plaine très-fertile , et qui s'étend jusqu'au Scheliff.
Le beylick d'Oran est celui qui produit le phis de bic ; on en porte une quantité considérable à Gibraltar , sur toute la côte d'Espagne et en Italie. On y cultive aussi le riz avec un grand succès.
Les chevaux d'Oran, quoique d'une taille moins élevée que ceux de Constantine, sont très-beaux et fort estimés. C'est de cette province que les Turcs établis à Alger tiraient leurs meilleurs chevaux de combat.
Le beylick de Titterie, qui occupe le centre de la Régence, forme une sorte de trapèze, dont la superficie est d'environ trois mille cinq cents lieues carrées.
Une partie de cette province n'était y)oint sous les ordres du bey, et relevait immédiatement du dey d'Alger, auquel elle payait le tribut.
L'arrondissement d'Alger s'étendait presque jusqu'au pied du petit Atlas. D'autres villes ou bourgs jouissaient d'une sorte d'indépendance, avaient des caïds ou chefs de tribus , et ne recevaient d'ordres que du dey ou de son aga.
La province de Titterie est traversée par le petit Atlas , dont la crête est à environ quinze ou seize lieues du rivage.
Au sud de cette montagne est un très-grand plateau qu'on désigne sous le nom de plaine de Hamza.
Les vallées qu'on rencontre dans le petit Atlas sont en général bien cultivées. On assure que le pays renferme des mines abondantes. On a trouvé, près de la route d'Alger à Médéah, une mine de cuivre dont les échantillons ont paru fort riches ; elle peut être aisément exploitée.
La ville de Médéah, que les troupes françaises ont occupée quelque temps , est siluée sur un des alïluens du Mazafran ; elle est à quinze ou seize lieues d'Alger. Elle est bâtie en moellons; les toits des maisons sont, comme dans le midi de la France , recouverts en tuiles. Elle est entourée d'une enceinte ; ses fontaines sont alimentées par un bel aqueduc.
Les habitans de Médéah sont d'une taille élevée , forts et bien constitués. Esclaves de leur parole , ils n'ont jamais violé le serment de fidélité qu'ils avaient prêté au gouvernement français.
Les maisons de la ville de Médéah et des environs ressemblent beaucoup , par leur construction, à celles du Languedoc. Dans la campa-
{jnc, Toeil est trompé par les xlispositions des lieux., par l'aspect du terrain, par la vue d'arbres de la même espèce , du même port , de vignes plantées et cultivées de la même manière ; o;) se croirait transporté près d'un village de npç conti'ées méridionales.
C'est surtout près de Médéah que l'armée fi'ançaise a trouvé des terres i^gulièrement cultivées, et des exploitations rurales proprement dites.
La ville de Blida , située au pied du versant septentrional du petit Allas , est bâtie à l'en-» trée d'une gorge d'où s'échappe un des affluons du i^lazaiVan. Les maisons sont basses et petites*, elles sont, comme à Alger, surmontées de terrasses. Cette ville a été en partie détruite, iUl y a peu d'années, par un tremblement de terre : près des deux tiers des maisons sont encore eià ruine. Les rues de Blida sont bien alignées et se coupent à angles droits ; il y a dans chaifue quartier de belles fontaines ; les jardins de» environs sont arrosés par les eaux qui descen-* dent de la montagne.
Jl^es dehors de Blida sont délicieux. ; partout règne une agréable fraîcheur, et l'œil est frappé <i^. I^,j»eai^é4^ ta végétation. Les jardiru» SQBtr
presque tous entourés de murs ; ils sont plantés d'un grand nombre d'orangers chargés de milliers de fruits. Ces arbres sont tellement rapprochés les uns des autres , et ont une telle hauteur, que lorsqu'on arrive d'Alger on n'aperçoit qu'une immense forêt d'orangers qui dérobe la vue de la ville et semble s'étendre jusqu'au pied du petit Atlas.
Les terres des environs de Blida sont d'une excellente nature et faciles a travailler ; presque toutes peuvent être aisément an'osées.
La ville d'Alger est bâtie sur la pente septentrionale d'un massif qui s'avance dans l'intérieur de la mer, et dont les dernières ramifications s'étendent à l'est jusqu'à la rivière de VAratch , k l'ouest jusqu'au Mazafran , et viennent se perdre au midi dans la plaine de la Metidja.
Alger est entourée d'une enceinte en bon état ; les rues y sont étroites et sinueuses. Plus de la moitié de la ville est bâtie sur une pente si rapide , qu'on ne peut y aller qu'à pied, ou sur des mulets du pays. Presque toutes les maisons sont bâties d'une manière uniforme ; elles se composent d'une cour au rez-de-chaussée , pavée en marbre , dans laquelle on entre pai^
— 13? — un des angles. Sur chacune des quatre faces de cette cour, qui ont douze ou (|uatorze mètres de longueur, régnent des colonnes de marbre soutenant une galerie qui est au premier étage. Sous cette sorte de péristyle se trouve l'entrée de quatre salles lonjjues, étroites, et qui n'ont vue que sur la cour : elles servent ordinairement de cuisine, de cellier et autres communs. Au premier étage les appartemens sont disposés de la iftéme manière ; on communique des uns aux autres par une galerie de deux mètres environ de largeur, et bordée d'une balustrade appuyée à des colonnes qui supportent une partie de la terrasse. Les appartemens n'ont de jour que par la galerie ; il n'y a qu'une porte d'entrée. Ces salles ont dix ou douze mètres de longueur, et environ deux à trois mètres de largeur; elles sont très-fraîches malgré les chaleurs de l'été. Les maisons sont couvertes de terrasses qui , à cause de la disposition des lieux , forment une espèce d'amphithéâtre , en sorte qu'il y a peu de terrasses d'où on ne puisse apercevoir la mer. Elles sont toutes blanchies à la chaux plusieurs fois par an. Pour se préserver de la chaleur, on place une tente au-dessus de la cour.
Le massif sur lequel se trouve W^er est couvert de jardins et de maisons de campagne, dans lesquelles les habitans de la ville passaient les trois quarts de Tannée ; elles sont toutes au milieu de beaux jardins , clos de haies , plantés d'arbres fruitiers et d'arbustes odoriférans. On y cultive quelques légumes et beaucoup de fleurs.
On arrive à ces jardins par des chemins praticables seulement à cheval , à moins qu'ils ne soient près de la mer, où on peut aller en voiture<
Les principaux arbres fruitiers sont l'oranger, le citronnier, l'abricotier, le pêcher, le cerisier, le grenadier, l'amandier, le poirier, le pommier , etc. ; il y a aussi plusieurs plantations de bananiers.
Les arbres forestiers qu'on trouve le plus fréquemment dans les environs d'Alger, sont le chêne vert , l'orme , le frêne , le tremble , ou peuplier à feuilles argentées , le cyprès, et l'olivier sauvage, qui atteint dans ce climat une grosseur étonnante, et qui, par la couleur verte et foncée de ses feuilles , diflere totalement des oliviers à feuilles grisâtres qu'on trouve dans le midi de la France.
Tous les jardins d'Alger peuvent élre aiTosés; il y a dans la plupart des maisons de campagne de beaux jets d'eau au milieu de bassins en marbre blanc.
Au bord de la mer, en dehors de la porte Babazoun, sur le chemin de VAiatch^ sont les jardins potagers qui aUmentent le marché de la ville. Ils sont placés sur un terrain d'une excessive fertilité , et arrosés presque tous sans le secours de l'art par les eaux qui coulent de la montagne.
La viande de boucherie est à très-bon marché à Alger , elle ne coûte qu'un ou deux sous la livre. Les légumes et les fruits y sont abondans , parce que , outre ceux qui viennent dans le pays, on en apporte des côtes d'Espagne et d'Italie. Le pain y est assez cher, parce qu'on n'a pas encore établi de moulins , et que les boulangers sont obligés de tirer leurs farines de France. Dès qu'on aura établi des moulins , le prix du pain diminuera beaucoup , car le blé ne coûte guère à Alger que la moitié ou les deux tiers de ce qu'il coûte en France.
Plusieurs Européens ont déjà établi à Alger «Jes hôtels , des restaurans , des cafés.
Les vallons des environs de la ville, au-delà
— t35— des jardins , sont labourés et assez bien cultivés. Les hauteurs pourraient être plantées, avec beaucoup d'avantages, d'oliviers et de mûriers, qui ne sauraient manquer de donner de grands produits.
Au sud du massif d'Alger s'étend la superbe plaine de la Metidja, qui doit principalement fixer l'attention des colons.
Cette plaine paraît avoir été anciennement couverte par les eaux de la mei- ; elle s'étend à une grande distance à l'est d'Alger •,. sa largeur moyenne est de six à sept lieues.
L'espace compris entre l'Aratch et le Maza» Iran est la pai*tie la mieux connue ; c'est dans ces deux rivières que vont se jeter les ruisseaux et les autres petits cours d'eau qui arrosent cette partie de la plaine ; c'est aussi par là que devront s'écouler les eaux de quelques marais qui rendent leurs environs malâains. La pente naturelle du terrain indique que c'est vers le Mazafran que doivent être dirigés presque tous les canaux d'irrigation ou de dessèchement qu'on poun^a établir. La ligne de partage des eaux entre le Mazafran et l'Aratdi passe très-près de cette dernière rivière; c'est cette ligne qu'on suit presque toujours pour aller d'Alger àBlida.
La couche de terre végétale qu'on trouve dans la plaine de la Melidja a plusieurs pieds d'épaisseur.
Les terres , quoique couvertes sur plusieurs points de hautes bruyères , ne sont pas difficiles à travailler.
Toutes les cultures de nos colonies doivent réussir dans la plaine de la Metidja , qui est abritée du nord par le massif d'Alger.
Il n'y a dans cette belle plaine qu'un petit nombre d'habitations, mais il serait facile d'en construire en pisé , ce qui peut être fait à trèspeu de frais , la nature argileuse de toutes ces terres les rendant très-propres à ce genre de construction , qui»offre en outre l'avantage de procurer à l'intérieur des appartemens beaucoup de fraîcheur, à cause de l'épaisseur qu'on peut donner aux murs.
Si l'on mettait à exécution le projet important , qui consistait à lier l'Aratch au Mazafran par un canal destiné à recevoir les eaux qui ne seraient pas tombées directement dans ces deux rivières , la plaine de la Metidja pourrait en peu de temps être cultivée et habitée en toute sécurité.
Les soldats auraient volontiers travaillé à la
conslruclioii de ce canal destiné à assainir le pays , h rendre à la culture des terres aujourd'hui sans aucun rapport , et enfin à arrêter les excursions des Kabyles des montagnes.
Le manque d'occupations ou de distractions , et l'ennui qui en résulte , sont les principales causes du dégoût que témoignent les troupes françaises pour le séjour de l'Afrique. Si on engageait les soldats à travailler, sans les y contraindre , leurs plaintes cesseraient , et le bénéfice qu'ils retireraient de leurs travaux , joint au supplément de solde qui leur est déjà alloué, les dédomniagerait amplement du sacrifice qu'ils font en restant éloignés de leur patrie.
Le mode de recrutement le plus avantageux pour les régimens qui sont en Afrique, consisterait à ne prendre que des hommes de bonne volonté dans les régimens de l'armée, ou dans les contingens fournis par les levées annuelles, et on ne manquerait certainementpas de sujets.
Personne n'ignore que les affections de nostalgie , qui sont les plus redoutables dans les pays d'outre-mer, n'attaquent en général que les hommes arrachés à leurs foyers malgré eux, ou qui ont été forcés de s'expatrier par des considérations indépendantes de leur volonté.
Au reste, ce mode de recrulement avait élé adopté avec succès, il y a quelques années, pour nos colonies , quelque temps avant l'époque où les troupes destinées à ce service sont rentrées dans le département de la marine.
RAPPORT
A MONSIEUR LE MARÉCHAL GlAUKEL., SDR l..\ MISSION POLITICO-MILITAIRK DE TuNK.
Monsieur le Maréchal,
Pour obéir aux instructions que vous m'avez fait remettre à mon départ d'Alger, je vais avoir l'honneur de vous rendre compte de la mission que vous avez bien voulu me confier à la fin de Tannée passée.
Destiné à seconder les opérations, conlic Constantine, du prince tunisien que vous veniez de nommer bey de cette province, je comptais sur les relations que j'avais établies dans la ré(;ence de Tunis, à mon premier voyage, et sur les ressources locales, pour obtenir un
heureux résultat. Vous aviez , en outre , jugé convenable de me confier deux pièces d'artillerie de montagne, et des outils et instruraens du génie, et vous aviez mis sous mes ordres M . Lugan, officier d'artillerie.
A notre arrivée à Tunis , le Sabtaba ou premier ministre était absent. Je dois dire que nous fûmes reçus par les beys avec quelcjue froideur, tant de la part de Sidy-Assein , bey régnant , que de celle de Sidy-Moustapha , son frère , quoique nous eussions été demandés officiellement en leur nom par leur ambassadeur. Le consul de France voulut attribuer cette froideur à la réserve orientale, et à l'hésitation qu'éprouvaient ces princes , au moment de conclure un traité qui pouvait les compromettre auprès du Sultan. Je serais fondé à l'attribuer à d'autres motifs étrangers aux intérêt^ de ces princes, dont je n'ai eu qu'à me louer. '>
Quoi qu'il en soit, le premier ministre (Sidy- Schekir) arriva bientôt, et l'aspect des choses changea. C'est un Mamelouck d'une grande capacité et d'une énergie peu commune , même dans l'Orient ; il jouit de toute la confiance du prince dont il a rétabli les affaires. Les difficultés de l'entreprisene le rebutèrent point; et àno-
tre première entrevue , fut arrêlée la forinaliotr de troupes d'artillerie et du génie. Il me proposa de lui-même d'organiser des troupes d'infanterie; et, comme il n'y avait pas un moment à perdre , il fui convenu que nous commencerions , trois jours après, à la Mohamédie , résidence à quatre lieues de Tunis, du coté opposé aux ruines de Cartilage.
11 fallut dresser tout le monde , officiers et soldats, et je dus commencer par l'exercice du fusil. Heureusement, les habitans de ces contrées , habitués aux armes de bonne heure, ap' portent à nos exercices un goût naturel et une dextérité remarquable. Je demandai des Mameloucks du Bardo , caste privilégiée du pays , pour remplir les places d'officiers; et les soldais furent pris parmi les Zouaves , les Turcs , les Bédouins , et principalement parmi les Maures qui habitent les villes de la Régence. Les plus intelligens devinrent sous-otticiers et instructeurs , et cette organisation marcha bientôt d'une manière satisfaisante.
Au bout d'un mois , les troupes d'artillerie et du génie commencèrent leur instruction spéciale; mais je dus décider qu'elles seraient dressées simultanément aux travaux de sape , à la
manœuvre du canon, et même aux plus simples travaux des mines. Cette fusion des deux armes , utile dans un petit État , se trouvait ici indispensable. J'avais choisi, pour ces deux corps , les hommes les plus intelligens parmi les premiers arrivés, et leur nombre ne pouvait être fort considérable : il fallait un choix tout particulier pour obtenir des résultats en si peu de temps.
Les troupes du génie devaient m'étre utiles à cause de la difïiculté des chemins , des nombreuses rivières que nous devions franchir, et surtout des obstacles à prévoir devant Constant ine et devant Bonne ; mais en ligne, il était nécessaire qu'elles pussent aussi seconder l'artillerie. Je m'étais décidé à compléter à six pièces la petite batterie de montagne que vous m'aviez confiée, et connaissant toute l'influence du canon et sui'tout des obus sur les Bédouins, j'avais ordonné à M. Lugan de rechercher et de réunir de quoi former une batterie d'avant-garde de quatre pièces, et une batterie ordinaire de six pièces , dont deux obusiers.
Les troupes d'artillerie et du génie furent donc dressées à la manœuvre du canon comme
— U2 — atix travaux de sapeurs; j'en tlonnai le conimandciiient à M. Lugan. ,1e formai des troupes d'infanterie deux bataillons; je crus af;ir avantageusement sur l'imagination vive de ces Orientaux , en leur créant une musique militaire; je pensai d'ailleurs qu'on n'apprendrait pas, sans intérêt, en France, que c'était au chant national français que ces troupes défilaient devant les princes du pays , et qu'elles auraient franchi plus tard le Bajjrada.
A mon départ, toutes ces troupes exécutaient le maniement des armes avec une rai'e précision ; elles marchaient fort bien , et manœuvraient d'une manière satisfaisante.
Dans un pays où tout était à créer, je ne pouvais m'arrèter lon(j-temps à de semblables détails; il fallait s'occuper aussi du matériel. .Vcrdonnai h M. Lugan de se rendre aux arsenaux de La Goulette et du Bardo pour y réunir, compléter et rectifier tout le njatériel d'artillerie fixé. Le Sabtaba fit arriver à l'arsenal de La Goulette des ouvriers en bois et en fér de Rizerie et de Tunis , et nous eûmes bientôt la batterie de montagne; les deux autres arrivèrent successivement h la Mohamédie. Mars M. Lu- ^àti âih refaire oh répat^r plusîeiiln* afft^ts ,
t'onslruire à neuf les caissons , cl faire confectionner de nouveaux attelages.
Pendant ce temps , je faisais fabriquer à la Casauba de Tunis des outils de pionniers » quelques outils de mineurs, des baïonneltesi ( car le bey avait dix mille fusils français sans une baïonnette ). Je fis faire pour chaque soldat jégulier, un sac , un bidon, une giberne , deux paires de souliers. On confectionna de nouvelles tentes, des râteliers d armes, etc. Le prince et son ministre suivaient ces travaux avec plàisifft Par leurs ordres , il y a eu jusqu'à sht cents ouvriers à la Casauba , travaillant jour et nuit ; et peut-être y a-l-il eu quelque mérite à obtenir ces résultats dans des travaux neufs pour le pays.
L'intendant du Barde fut chargé d'y faire confectionne!' les habillemens des troupes régulières. Tout marchait bien, lorsqu'après une visite faite au Sabtaba pour des affaires de sei^vke, je poussai jusqu'à Tunis chez le consul dé France. Je le trouvai consterné ; il venait dfef recevoir un paquet contenant, entre autres, une dépèche de M. le ministre des affaires étraBgères et un journal de Paris. Je puis, sans' aller trop loin , dire que la; dépêche annonçait
le projet de proposer au Roi Tannulation de votre traité , et que le journal donnait à ce sujet des renseignemens détaillés. Le consul, qui jusqu'alors s était beaucoup occupé de la partie politique de cette affaire , me dit qu'il ne pouvait plus s'en mêler, et qu'il allait le déclarer au Bardo. Quant à moi , qui savais que les projets de ce ministre et des articles semi-officiels de journal n'arrêteraient pas vos combinaisons, je déclarai à mon tour que je continuerais à exécuter vos insiructions, et que j'espérais bien que le Bardo ne serait pas plus effrayé que moi.
C'est peu après qu'arrivèrent le capitaine d'artillerie Guy, et le capitaine Passy, qui venaient faire ratifier parle bey vos arrangeraens. J'étais à la M ohamédie ; le con s ul de France les fit accompagner par son cliancelier cliez le Sabtaba et le bey régnant. A leur départ, je dus aller avec eux au Bardo, afin qu'ils ne fussent pas isolés ; et Pin» tendant comme le premier ministre ne manquèrent pas de me faire remarquer que le consul de France, après les avoir lancés par ses conseils et ses instances dans cette difficile affaire, les abandonnait au moment où elledevenait désagréable. Le prince n'en était pas moins ferme dans les ar-
rangemens qu'il avait fait avec vous, monsieur le Maréchal, et il a dû vous écrire même tout ce dont je vous rends compte ici.
Sidy-Moustapha , bey du camp, était parti à cette époque pour sa tournée annuelle du Gérid ; mais il n'avait amené avec lui que de la cavalerie , afin que les troupes à pied fussent ménagées pour l'expédition contre Constantine. Ce prince passait , peut-être à tort , pour être opposé à cette expédition. Je me réserve de TOUS soumettre un rapport particulier sur les intérêts en présence à Tunis ; mais je dois assurer ici que cet obstacle ne pouvait être sérieux.
Le Sabtaba avait promis que nous partirions aussitôt après le Rhamadan ; je réclamai souvent l'exécution de celte promesse , mais il ne voulut rien arrêter à ce sujet , pas plus que sur sa présence à l'armée , avant l'arrivée de Sidy- 3Ioustapha. Ce prince n'était pas encore de retour , quand nous fûmes visités par un officier de M . le général Berthezène, chargé par le ministre de la guerre de savoir où en était l'opération de Constantine. Cet officier pressa même le bey de faire au plus vite l'expédition ; mais il n'était pas encore reparti, que le consul de France fit
— 14G — couiiailre au Bardo que le Roi avait refusé de ratifier votre traité.
Ces contradictions officielles durent frapper une cour aussi politique ; ce qui me le fait présumer, c'est que le Sabtaba m'a parlé souvent , depuis lors, de l'agitation qui régnait en France, et du peu de stabilité des affaires de noire patrie. Du reste il le disait avec bienveillance , et mes réponses semblaient lui faire plaisir; il professait toujours la plus haute considération pour vous et une grande estime pour la France. En voici, entre autres, une preuve :
Un colonel italien, réfugié, m'apprit qu'on attribuait à un des ministres des bruits fâcheux sur notre armée d'Alger. Je l'écrivis aussitôt au Sabtaba , en lui disant que je ne pourrais rester vingt-quatre heures auprès d'un gouvernement qui laisserait accréditer de semblables biiiits. Il vint lui-même m'apporter la réponse, m'assurant que ce n'étaient (|uc des propos de rue que le fanatisme propageait. Il voulut savoir pourtant le nom du ministre à qui on les imputait , et me promit qu'il serait vertement gourmande.
Sidy-Moustapha arriva du Gérid. Presque aussitôt le bey reçut la seule lettre qu'il ail eue
de vous depuis votre rentrée en France. Le Sabtaba vint chez Sidy-Benajet , où je logeais , et me la communiqua. Je lui demandai aussitôt s'il était prêt à partir, il me répondit : « Oui, en ce qui me concerne ; mais il faut encore que je voie le padrone (le bey) , et qu'il s'entende avec son frère » . Cette conférence ne nous fut pas favorable ; car le lendemain j'allai au Bardo , et malgré toutes mes raisons , toutes mes explications, il fut décidé que le départ serait suspendu jusqu'à la ratification du traité , ou du moins jusqu'à une nouvelle lettre de votre part , attendu que les changemens de rédaction que vous annonciez pouvaient fort bien être contraires à leur religion ou à leur dignité , et dèslors inadmissibles, quoiqu'ils parussent peu de chose en France.
J'envoyai le lendemain Sidy-Sélim, officier supérieur du régiment régulier, pour savoir si mes raisons ne les avaient pas ramenés au départ, et pour leur faire connaître que j'allais, dans le cas contraire, être obligé de suspendre toute instruction nouvelle , bien décidé à faire pour ces princes tout ce qui pourrait être utile et même agréable , mais tout autant que ce sérail encore utile à ma patrie. Tout se passa
lO*
en très-bons termes; mais tout fut ainsi sitspendu.
Nous attendions de jour en jour des instructions de France, lorsqu'un brick allant à Navarin jeta en passant l'ordre qui me rappelait immédiatement. Je transmis sur-le-cbamp cet ordre au Sablaba. Il m'envoya chercher le lendemain par un Maraelouck, et me dit, entre autres choses , que le prince était à table lorsqu'on lui avait lu mon ordre de rappel , et qu'il s'était levé aussitôt , refusant de continuer son dîner. Il m'avait fait souvent des insinuations amicales pour me décider à me fixer parmi eux; je lui avais toujours répondu que c'était chose impossible. Il y revint cette fois encore; mais ma famille et mes principes étaient deux obstacles insurmontables. Cependant , pour répondre à sa politesse , et pour lui donner en même t^mps une espérance que je croyais fondée , je lui disque le traité étant aussi utile à la Finance <|u'à Tunis, je ne doutais pas que vous ne fissiez bientôt revenir à votre avis ou le gouvernement ou les Chambres.
Trois jours après , arriva un brick d'Al{;er qui apportait un triplicala de mon ordre de rappel. 11 amenait M. Hudler, chargé par le gêné-
rai Berlhezène, au nom du ministre des affaires étrangères , d'offrir le gouvernement d'Oran et de Conslantine au Bardo, à des conditions nouvelles. Il m'a été assuré qu'on demandait Tabarco, Porto-Farina, et le passage éventuel par le Kef. On offrait le gouvernement des deux beylicks pour trois ou cinq ans, sauf à le renouveler ensuite. Le Bardo trouva les conditions trop onéreuses, et refusa le nouveau traité.
Cependant le bey , pour donner une marque de sa haute estime pour vous et de ses bonnes dispositions envers notre patrie , désira que ce fût sur un de ses bricks de guerre que nous retournassions en France ; et j'acceptai cette offre avec d'autant plus de reconnaissance que M. le ministre de la guerre , en m'ordonnant de rentrer immédiatement , ne m'avait fait fournir aucun moyen de passage.
J'ose espérer, monsieur le Maréchal, quevous trouverez qu'il y a eu peu d'instans perdus dans cette mission de six mois ; j'ai du reste employé les dernières semaines, pendant lesquelles tout était suspendu, à faire quelques reconnaissances dans le pays , et j'apporte les
— l/>0 — éléniens d'un mémoire détaillé sur cette régence peu connue, et qui dittere essentiellement de celle d'Alger.
Je rentre en France profondément ému de voir rejeter une expédition qui devait , sans dépenses de notre part et sans presque aucune effusion de sang français , faire reconnaître l'autorité souveraine de la France sur la plus riche province de la Barbarie. Les résultats immédiats de cette expédition étaient , outre le tribut qu'on ne percevra de long-temps à présent, l'occupation de Bonne qui aurait protégé nos pêcheries du corail , celle de Stora où la marine a tant à voir et à faire dans l'intérêt de nos escadres et de la colonie , et la soumission forcée du scheick Benzamon qui , se trouvant placé entre Constantine et Alger , eût dû se rendre ou abandonner ces montagnes d'où il menace à chaque instant les colons de la Métidja.
Quant au succès de notre opération , il dépendait des troupes régulières que nous avions formées , et de la présence à l'armée du premier ministre. Ce personnage avait consenti à n'amener qu'une partie des quarante mille hommes que les tribus bédouines voulaient
fourrùr; je craigiiafô le pillage el les dévastations que ces. Cosaques d'Afrique entraînent avec eux; mais le Sabtaba trouvait quelque difticulté à leur refuser de les amener. Ges bédouins combattent à peu près tous à cheval , et apportent leurs vivres avec eux. Le bey a encore quatre réginiens de cavalerie ou sbahies , dont nous aurions amené la plus grande partie. La milice turque eût fourni deux raille combaitans au moins , et les Zouaves presque autant. Ces quatre mille hommes eussent secondé d'une manière utile les mouvemens du régiment régulier, et les troupes d'artillerie et du génie, que nous avions formées, devaient servir pour toute l'armée. Le Sabtaba semblait désirer vivement une expédition où il espérait acquérir de la gloire , et il m'a même dit un jour devant plusieurs personnes : Toi et moi ^ ^t je suis sûr du succès.
Je ne serais pas entré, monsieur le Maréchal, dans ces détails que j'eusse trouvés trop minutieux , si je ne voyais dans les journaux des articles, au moins déplacés, sur la régence de Tunis et sa constitution militaire. Si vous le jugez convenable , il sera facile de met tre un terme à ces clameurs ignorantes ou intéressées , en faisant
publier mon rapport. Mais je déplorerai toujours qu'elles aient eu assez d'influence sur un ministère français , pour lui faire prendre des idées fausses des hommes et des lieux , et lui faire abandonner une combinaison aussi importante pour notre patrie.
Je suis avec le plus profond respect ,
Monsieur le Maréchal,
Foire très-humble et très-obeissant serviteur ,
A. Guy ,
Officier supérieur du génie.
Marseille , le 3 1 août i83i .
PERSONNEL
COMPAGH. d'aBTIL.
Capitaine i
Sous-lieutenant, i
Sergent-major. . i
Sergens 5 larl
Fourrier i
Caporaux 9,1 art
Canonniers loa
Total jao
CoMPAG. DC GiJNia.
Capitaine
Sous-lieutenant . .
Sergent-major. . .
Sergens 6
Fourrier i
Caporaux 8
Sapeurs lo^
Total ia5
Thaiic.
Lieutenant
Sergent-major., .
Sergens
Caporaux
Soldats du train.
Total
Et d'autres carrossiers disponibles.
INSTRUCTION
Les deux compagnies d'artillerie et du génie ont été exercées aux manœuvres d'artillerie de
siège, de campagne et de montagne. La compa gnie du train avait reçu l'instruction spéciale du soldat du Irain.
La compagnie d'artillerie devait faire le service de cette arme. La compagnie de sapeurs était propre au besoin à ce même service.
Les deux compagnies du génie et de l'artillerie avaient été exercées au remuement des terres , dans le but de leur faire connaître , en formant les ateliers , l'usage de la pelle et de la pioche dans la construction d'un ouvrage de campagne , au tracé de diverses lignes , à la construction des profils de fortification passagère et de batteries, etc.
On avait composé la compagnie du génie surtout d'un grand nombre d'ouvriers en bois et en fer.
Les deux compagnies connaissaient l'école du soldat et du peloton d'infanterie, et avaient fait avec le régiment les manœuvres du bataillon, formant h elles deux un troisième bataillon.
MATERIEL d' ARTILLERIE.
Artillerie Je campagne.
i" Batterie de campagne.
. Pièces françaises ; affûts réparés, appropriés au
Pièces de 4 2 ) nouveau systènaed'arlillerie de France; avant-
I train fait a neuf.
j Pièces russes; affûts neufs trouvés en blanc, ap- Obus.allong de 12. ai propriés au nouveau système d'artillerie de France.
Total 4
Caissons 4"~ Construits à neuf, nouveau modèle.
Chariot de balterie. i — Construction neuve, id.
:i° Balterie de position.
Pièces de 12 1 ^ Pièce française; aflfût construit à neuf, nou-
( veau modèle.
Pièces espagnoles etfrançaises; deux affùtscons-
.Pièces de 8 3 \ fruits à neuf, nouveau modèle ; un trouvé neuf
i en blanc, avant-train à limonière, pour la mou- ^ tagne.
, Pièces espagnoles ; un affût réparé , approprié Obusiers de 34. • • • 2 1 au nouveau système ; iiu avec avaiil-lrain a li- '. monière, pour la montagne.
Total .
Caissons 6— CoDsIrucliou neuve, nouveau modèle.
Artillerie de 11 ontagne.
I Deux de ces pièces avaient été apportées d'AI- \ };er avec leurs affûts et leurs caissons à muni- Pièces de 3 6 ' tions etun bât. On a trouvé à Tunis des pièces
ï pareilles , et l'on -i complété la batterie à six pièces.
— tô6 — -
artillerie de siège.
On n'avaitfait pour cette artillerie que lesroiiei
Pièces de la a^ et les harnais, les pièces devant être amenées
— de 16 ai avec leurs affûts et avant-tk-ains tels qu'ils
^ étaient.
Total 4
Caiss. p. infant... a— Nouveau modèle.
Coffres pour f Ces coffres de réserve devaient être portés sui
munitions ij ( des charrettes.
Forges de campag. . i
liarnais pour les i Confection neuve; modèle d'artillerie de France.
chevaux aoo j Les armemens étaient confectionnés , les rc-
^ changes étaient prêts.
MUNITIONS
/ Confection neuve; pour approvi.sionncment de Sabots et sachets. a,ooo( a, 000 coups, dont un dixième à mitraille Les \ lances à feu et étoupilles étaient prêtes.
BIATERIEL DU GENIE.
Pioches 3oo f
Pelles 3oo \
Haches 100 1 Confection neuve.
Serpes 60 \
Gharriots p. outils, u— Réparés.
Outils de pétardem. ao Outils d'art.
Le capitaine d'artillerie commandant l'artillerie et le génie des troupes régulières du bey de Tunis,
LUGAN.
Paris, le 8 octobre i83i.
Vu
A. Guy,
Officier supérieur du génie.
INFANTERIE ET CAVALERIE
Le régiment régulier de 900 à 1,000 li.
La partie ilisponible de la milice turque, au moins. 2,000 h.
Id. de Zouaves i,5oo h.
La partie disponible des quatre garnisons de Sbahies
ou cavalerie soldée.
Le contingent <'es tribus de la Régence , 40 mille
hommes que j'avais proposé de réduire au plus h 20,000 h. El, en outre, la partie des tribus de la province de
Constantine qui avait promis de venir se joindre à
nous, à notre arrivée au Kef , place d'armes de la
Régence sur la Ironliore de Constantine.
A. Guy,
Officier supérieur du génie.
NOTICE SUR ORAN
Peu de temps après mon arrivée en Afrique, jugeant nécessaire de connaître la situation des esprits et celle des beys de Constantine et d'Oran, et de m'assurer de leurs véritables dispositions à notre égard depuis l'évacuation si im politique de nos troupes, j'y envoyai des offî-
— IÔ8 — ciers avec des instructions. Le résultat de leurs missions m'instruisit, non-seulement de ce que je désirais savoir sous les rapports politiques , mais encore me fournit quelques renseiçnemens intéressans sur ces pays si inconnus des Européens.
Oran ou Waran est à quatre-vingts lieues au S. O. d'Alger, à vingt-deux lieues au I\. E. de Tremesen , et à deux lieues au S. E. du fort et de la baie de Mers-el-Kebir.
Sa situation géographique estenlrele 35" 54' de latitude N., et le 2" 55' de longitude O. Cette ville occupe sur le bord de la mer le fond d'une large baie formée par les caps Ferrât et Falcon, h l'extrémité d'une plaine élevée fori étendue vers TE. et le S., bornée près d'Oran à l'O. par les montagnes escarpées du côté de la mer, s'étendant d'Oran au cap Falcon et audelà ; puis enfin, bornée au N. par la mer et les montagnes du cap Ferrât.
Cette ville est fortifiée, et a près de 1,500 mètres de circuit. Elle est bâtie sur le penchant et au pied d'une haute montagne qui s'élève au N. N.O., et au sommet de laquelle sont deux châteaux qui commandent la place. On voit au bord de la mer, à quelques
•centaines de toises, Mers-el-Seigher ou Petit- Port , et à l'extrémité N. O., Mers-el-Kebir, Grand-Port. Le premier est un très-mauvais mouillage : il ne peut y venir que des barques servant à communiquer avec celui de Mers-el-Kebir, qui est excellent, et qu'on doit considérer comme le meilleur de toute ia côte de la Régence, étant tout-à-fait abrité des vents d'O., de N. et de S., les plus f'réquens et les plus violens de ces parages. Il peut contenir dix vaisseaux ou frégates, et environ trente bricks ou corvettes. Il est protégé par un fort bâti par les Espagnols et auquel il a donné son nom ; ce qui , sous tous les rapports, rend ce mouillage important. Il existe un troisième mouillage, mais fort loin d'Oran (dix lieues environ).
A une très-petite distance à l'O. de la montagne dont il vient d'être question, il en est une autre plus élevée qu'on nomme Mazetta. Une vallée les sépare, et isole tout-à-fait leurs sommets qui servent de points de direction aux navires. Au S. et au S. E. sont deux châteaux bâtis au niveau de ia partie inférieure de la ville, et entre lesquels serpente une vallée profonde formant comme un fossé naturel dans
la partie méridionale de la place. Au haut de cette vallée , passant sous les murs , se trouve une source d'eau excellente de plus d'un pied de diamètre. Le ruisseau qui en sort suit les sinuosités de la vallée et alimente les fontaines de la ville. Toute cette vallée offre une multitude d'objets pittoresques, tels que des plantations d'orangers , des chutes d'eau , des cascades , dont les eaux coulent à travers des bosquets d'une délicieuse fraîcheur. Près de la source, il existe un autre château qui défend la ville et les matamores ou fosses , servant à conserver le blé des Arabes. Il faut pourtant dire ici que l'aspect de cette côte est loin d'ctre aussi riant que celui d'Alger, qui ne souffre peut-être aucune comparaison sous ce rapport.
Oran n'a que deux portes, toutes deux situées du côté de la campagne. La première, porte de la Mer, est surmontée d'une grande tour carrée qu'on pourrait armer au besoin. L'autre, dite porte de Tremesen , a près d'elle une batterie. Au N. O. et dans la partie la plus élevée delà place, est laCasauba.Lecôté oppose ou Mers-el-Seigher, est défendu par un baslion régulier. Tous ces ouvrages font d'Oraii
une place importante , et dont les Espagnols n'auraient peut-être pas eu si facilement bon marché, sans la peur panique qui s'empara des habitans , lors du débarquement qui eut lieu en 1 732. On trouve dans cette ville et ses environs des traces du séjour que les Espagnols v firent : plusieurs ouvrages de fortification, principalement le Mers-el-Kebir, de belles églises et autres édifices publics.
La ville renferme six à sept mille habitans. Elle est divisée en trois parties distinctes : deux sont situées à gauche de cette vallée ou ravin dont j'ai déjà parlé; l'une d'elles a été à peu près détruite par le tremblement de terre de 1790, et ne présente guère que des ruines. La troisième est à droite, et séparée par un autre ravin également très-profond.
En tout dix forts, y compris celui de Mersel-Kebir, défendent les approches d'Oran, mais sont des obstacles faciles à surmonter tant qu'ils sont occupés par des Arabes et des Turcs.
Ce dernier fort, qui déjà avait considérablement souffeit du tremblement de terre de 1 790, a éprouvé de nouveaux dommages le 1 7 août dernier, les Français ayant fait l'explosion de
plusieurs fougasses , qui pourtant ne Tout pa* mis hors d'état d'être utilisé, surtout si ro^i jugeait à propros d'y faire quelques répaïations.
La Gonimunication, entre le tort et la ville ,11 lieu par nier, lorsque rieu ne s'y oppose; et, dans le cas contraire, par terre, au moyen d'un sentier, toutefois assez dillicile.
Le territoire d'Oran a toujours passé pouifeitile et abondant en blés ; cependant il serait plus exact de considérer ce point comme un entrqxjt, que comme le centre d'une grande exploitation. Je tiens du dernier dey, qu'une seule lois, sous son lègne, la récolle de ce pays fut si abondante, qu'on estima à soixante uiesures de grain le produit d'une seule mesure. Depuis assez long-temps une semblable abondance n'avait eu lieu, et les babilans eurent à la regretter d'autant plus amèrement, qu'ils éprouvèrent une famine telle que le dey d'Alger envoya, pour secourir cette malheureuse population, plusieurs bâtimens chargés de grains, dont une partie, de ses propres deniers, destinée aux plus pauvres.
Le l)ey d'Oran entretenait ttmjoms une race d'excelleDs chevaux dans un haras (jui a été
pillé aux dernières commotions qui ont suivi l'évacuation des Français.
On doit compter sur douze jours , terme moyen, pour les troupes qui se rendraient par terre d'Alger à Oran. On connaît deux ou trois routes praticables en certains endroits, mais souvent difficiles et resserrées, entre des défilés profonds et dangereux qui ne permettent pas partout le passage des voilures.
D'Oran à Tremesen, qui touche presqu'aux Irontières de l'empire de Maroc, il y a une assez belle route. Les tribus qui peuplent ces contrées passent pour être moins indomptables et moins féroces que dans certaines autres parties de la Régence : elles cherchent plutôt à être protégées par une grande nation, qu'à se soustraire à son autorité par des actes de rébellion. L'irrésolution et la faiblesse font sur l'esprit de ces barbares le plus mauvais effet.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/observationsdug00clau. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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